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La rÃ©duction de l'extrÃªme pauvretÃ© dans le monde est au point mort

Selon une nouvelle Ã©tude de la Banque mondiale, l'objectif d'Ã©limination de l'extrÃªme pauvretÃ© dans le monde a peu de
chances d'Ãªtre atteint d'ici Ã  2030 en l'absence de taux de croissance record pendant le reste de cette dÃ©cennie. Le
nouveau Rapport sur la pauvretÃ© et la prospÃ©ritÃ© partagÃ©e dresse un premier Ã©tat de lieux de la pauvretÃ© dans le monde
aprÃ¨s la sÃ©rie de chocs inÃ©dite qui a Ã©branlÃ© l'Ã©conomie mondiale ces derniÃ¨res annÃ©es. Il en ressort que la pandÃ©mie a
fait basculer prÃ¨s de 70 millions de personnes dans l'extrÃªme pauvretÃ© en 2020, soit la plus forte augmentation en un
an depuis 1990 et le dÃ©but du suivi des chiffres de la pauvretÃ© dans le monde. Cela signifie que 719 millions de
personnes vivaient avec moins de 2,15 dollars par jour Ã  la fin de 2020. La guerre en Ukraine menace encore d'aggraver
la situation.

RapportÂ Poverty and Shared Prosperity 2022 - Correcting Course
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Aggravation des impacts du changement climatique dans le contexte des huit annÃ©es les plus chaudes jamais
enregistrÃ©es

Les huit derniÃ¨res annÃ©es sont en passe de devenir les huit annÃ©es les plus chaudes jamais enregistrÃ©es, sous l'effet
de l'augmentation constante des concentrations de gaz Ã  effet de serre et de la chaleur accumulÃ©e. Selon le rapport
provisoire de l'Organisation mÃ©tÃ©orologique mondiale (OMM) sur l'Ã©tat du climat mondial en 2022, des vagues de chaleur
extrÃªme, des sÃ©cheresses et des inondations dÃ©vastatrices ont touchÃ© des millions de personnes et coÃ»tÃ© des milliards
de dollars des Ã‰tats-Unis cette annÃ©e.

Les manifestations et les rÃ©percussions du changement climatique sont de plus en plus spectaculaires. Le niveau de la
mer s'Ã©lÃ¨ve Ã  un rythme qui a doublÃ© depuis 1993. Il a augmentÃ© de prÃ¨s de 10 mm depuis janvier 2020 et battu un
nouveau record cette annÃ©e. Ainsi, la hausse de ces deux derniÃ¨res annÃ©es et demie reprÃ©sente Ã  elle seule 10 % de
l'augmentation globale du niveau de la mer observÃ©e depuis le dÃ©but des mesures par satellite, il y a prÃ¨s de 30 ans.
Les glaciers des Alpes ont particuliÃ¨rement souffert en 2022, les premiÃ¨res indications faisant Ã©tat d'une fonte record.
L'inlandsis groenlandais a perdu de la masse pour la vingt-sixiÃ¨me annÃ©e consÃ©cutive et il y a plu (plutÃ´t que neigÃ©)
pour la premiÃ¨re fois en septembre. On estime actuellement qu'en 2022 la tempÃ©rature moyenne mondiale dÃ©passe
d'environ 1,15 [1,02 Ã  1,28] Â°C la moyenne prÃ©industrielle (pÃ©riode 1850-1900). En raison du refroidissement causÃ© par
un rare "triplÃ© La NiÃ±a" (s'Ã©tendant sur trois annÃ©es consÃ©cutives), l'annÃ©e 2022 ne sera probablement "que" la
cinquiÃ¨me ou sixiÃ¨me annÃ©e la plus chaude enregistrÃ©e. Toutefois, cette situation n'indique pas que la tendance Ã  long
terme s'inverse. Ce n'est qu'une question de temps avant que se prÃ©sente une nouvelle annÃ©e record.
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Les vagues de chaleur coÃ»tent davantage aux pays pauvres

Les vagues de chaleur, Ã  l'intensitÃ© accrue par le changement climatique, ont un coÃ»t qui se compte en milliers de
milliards de dollars pour le monde, mais leur impact Ã©conomique est bien plus important pour les pays les plus pauvres,
renforÃ§ant ainsi les inÃ©galitÃ©s, a calculÃ© une nouvelle Ã©tude.

Le coÃ»t de la chaleur extrÃªme a Ã©tÃ© disproportionnellement endurÃ© par les pays et rÃ©gions les moins responsables du
rÃ©chauffement de la planÃ¨te, et c'est une tragÃ©die, a dÃ©clarÃ© Ã  l'AFP Justin Mankin, professeur au Dartmouth College, et
l'un des deux auteurs de cette Ã©tude publiÃ©e dans la revueÂ Science Advances. Le changement climatique intervient dans
un paysage d'inÃ©galitÃ©s Ã©conomiques, et agit en les amplifiant, ajoute l'auteur. Entre 1992 et 2013, les pÃ©riodes de
chaleur extrÃªme ont coÃ»tÃ© environ 16 milliers de milliards de dollars Ã  l'Ã©conomie mondiale, selon cette Ã©tude. Mais alors
que dans les pays les plus riches les pertes Ã©quivalaient Ã  1,5 % du PIB annuel par habitant, pour les pays les plus
pauvres, ce coÃ»t Ã©tait de 6,7 %. La raison de cette diffÃ©rence est simple : les pays les plus pauvres sont pour beaucoup
ceux situÃ©s au niveau des tropiques, ayant donc un climat plus chaud. Ainsi, lors d'une vague de chaleur, les
tempÃ©ratures deviennent exceptionnellement hautes.
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Un investissement de 1,4 % du PIB par an permettrait de rÃ©duire les Ã©missions de 70 % d'ici Ã  2050

Selon une nouvelle publication du groupe de la Banque mondiale, un investissement de 1,4 % du produit intÃ©rieur brut
(PIB) par an en moyenne permettrait de rÃ©duire de 70 % les Ã©missions des pays en dÃ©veloppement d'ici Ã  2050 et de
renforcer leur rÃ©silience.Â Climate and Development: An Agenda for ActionÂ compile et analyse les rÃ©sultats des diffÃ©rents
rapports nationaux sur le climat et le dÃ©veloppement produits jusqu'Ã  ce jour par le groupe de la Banque mondiale et qui
portent sur plus de 20 pays, responsables de 34 % des Ã©missions mondiales de gaz Ã  effet de serre (GES). Il en ressort
que les besoins en investissements sont nettement plus Ã©levÃ©s dans les pays Ã  faible revenu, plus vulnÃ©rables au risque
climatique, et qu'ils dÃ©passent souvent 5 % du PIB. Ces pays auront besoin de davantage de financements Ã  des
conditions prÃ©fÃ©rentielles et de dons pour gÃ©rer les effets du dÃ©rÃ¨glement du climat et s'engager sur une trajectoire de
dÃ©veloppement Ã  faible Ã©mission de carbone.

Le rapport couvre les pays suivants : Afrique du Sud, Argentine, Bangladesh, Burkina Faso, Cameroun, Chine,
RÃ©publique arabe d'Ã‰gypte, Ghana, Iraq, Jordanie, Kazakhstan, Malawi, Mali, Maroc, Mauritanie, NÃ©pal, Niger, Pakistan,
PÃ©rou, Philippines, Rwanda, Tchad, TÃ¼rkiye et Viet Nam. Ses conclusions nourriront les activitÃ©s du groupe de la
Banque mondiale avec ses clients des secteurs public et privÃ© et viendront Ã©tayer l'Ã©laboration de ses cadres de
collaboration et de ses portefeuilles de projets avec les pays.

RapportÂ Climate and Development : An Agenda for Action
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Augmenter le financement de l'action climatique, indispensable pour transformer les systÃ¨mes agroalimentaires

Pour adapter les systÃ¨mes agroalimentaires au changement climatique et les rendre plus durables, il est essentiel
d'amÃ©liorer la qualitÃ© et la quantitÃ© des contributions financiÃ¨res en faveur de l'action climatique. C'est le message
principal qui a Ã©tÃ© dÃ©livrÃ© Ã  l'occasion du lancement de l'initiative FAST (L'alimentation et l'agriculture au service d'une
transformation durable), lancÃ©e lors de la COP27, Ã  Charm el-Cheikh, par la prÃ©sidence Ã©gyptienne en collaboration avec
la FAO et d'autres parties prenantes.

Les financements visant Ã  transformer les systÃ¨mes agroalimentaires pour les rendre plus durables, plus rÃ©silients et
plus productifs sont nettement insuffisants, et c'est pour essayer de rÃ©soudre ce problÃ¨me que cette initiative a Ã©tÃ©
lancÃ©e. L'agriculture et le secteur de l'utilisation des terres ont reÃ§u 122 milliards de dollars US de financements entre
2000 et 2018, soit 26 % des flux financiers mondiaux en faveur de l'action climatique dans tous les secteurs. L'initiative
FAST a pour objectif de renforcer les capacitÃ©s nationales qui permettent de dÃ©finir les financements et investissements
nÃ©cessaires dans le domaine de l'action climatique, et d'y accÃ©der, en amÃ©liorant l'accÃ¨s des parties prenantes aux
connaissances, en mettant au point des orientations et en apportant un appui Ã  l'Ã©laboration de politiques adaptÃ©es. La
promotion de la sÃ©curitÃ© et de la diversitÃ© alimentaires, le dialogue avec les femmes, les jeunes, les populations
autochtones et les personnes vulnÃ©rables et l'autonomisation de ces diffÃ©rents groupes, ainsi que le recours Ã  la science
et Ã  l'innovation pour amÃ©liorer les pratiques agricoles tout au long des chaÃ®nes de valeur, font partie des principes sur
lesquels s'appuient les activitÃ©s de l'initiative.

Climate finance in the agriculture and land use sector between 2000-2019 - Special update

FAOÂ Â 



Â 



Les jeunes Africains poussÃ©s Ã  remettre en question leur volontÃ© d'avoir des enfants

D'aprÃ¨s les rÃ©sultats d'un sondage U-Report de l'UNICEF auquel ont rÃ©pondu 243 512 participants Ã  travers le monde,
prÃ¨s de la moitiÃ© des jeunes Africains dÃ©clarent remettre en question leur volontÃ© d'avoir des enfants en raison des
changements climatiques. Ã€ l'Ã©chelle mondiale, 2 jeunes sur 5 affirment que les effets des changements climatiques les
ont conduits Ã  reconsidÃ©rer leur dÃ©sir de fonder une famille. C'est dans les rÃ©gions africaines que ce phÃ©nomÃ¨ne est le
plus marquÃ©, le pourcentage le plus Ã©levÃ© de jeunes dÃ©clarant hÃ©siter Ã  devenir parents Ã©tant enregistrÃ© au Moyen-Orient
et en Afrique du Nord (44 %), ainsi qu'en Afrique subsaharienne (43 %). Dans ces rÃ©gions, les jeunes rapportent avoir
vÃ©cu diffÃ©rents chocs climatiques et indiquent davantage que d'autres jeunes dans le monde que ces chocs ont affectÃ©
leur accÃ¨s Ã  l'eau et Ã  la nourriture, ainsi que les revenus de leur famille.Â "Nous vivons dÃ©sormais avec les effets des
changements climatiques, qui sont loin de se limiter aux inondations, aux sÃ©cheresses et aux vagues de chaleur. Ils
atteignent mÃªme notre capacitÃ© Ã  espÃ©rer", explique Paloma Escudero, responsable de la dÃ©lÃ©gation de l'UNICEF Ã  la
COP27.Â "Les jeunes, en particulier ceux vivant en Afrique, observent les consÃ©quences de ces chocs sur eux-mÃªmes et
sur leurs proches, ce qui influe sur leurs projets d'avenir. Cela n'est pas acceptable. Ã€ l'occasion de la COP27, les
dirigeants mondiaux doivent Ãªtre attentifs Ã  l'anxiÃ©tÃ© des jeunes et prendre des mesures immÃ©diates pour les protÃ©ger."

L'an dernier, une enquÃªte publiÃ©e par The Lancet rÃ©vÃ©lait que 39 % des 10 000 participants Ã  travers le monde hÃ©sitaient
Ã  devenir parents, un taux identique Ã  celui obtenu par le sondage U-Report. Bien que la mÃ©thode adoptÃ©e par l'UNICEF
s'applique Ã  un Ã©chantillon non reprÃ©sentatif, il semble que la plateforme U-Report, qui s'appuie sur un vaste rÃ©seau de
jeunes Africains, soit la premiÃ¨re Ã  dÃ©montrer le caractÃ¨re rÃ©pandu de cette attitude en Afrique.
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559 millions d'enfants exposÃ©s Ã  des vagues de chaleur frÃ©quentes
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D'ici Ã  2050, l'ensemble des 2,02 milliards d'enfants de la planÃ¨te seront concernÃ©s

D'aprÃ¨s une nouvelle Ã©tude de l'UNICEF, 559 millions d'enfants sont actuellement exposÃ©s Ã  des vagues de chaleur
frÃ©quentes (prÃ©sence d'au moins 4,5 vagues de chaleur en moyenne par an) tandis que 624 millions d'enfants sont
confrontÃ©s Ã  l'un des trois autres indicateurs propres aux fortes chaleurs : des Ã©pisodes caniculaires de longue durÃ©e, de
forte intensitÃ© ou des tempÃ©ratures extrÃªmement Ã©levÃ©es. Alors que les hÃ©misphÃ¨res nord et sud ont enregistrÃ© des
records de chaleur cette annÃ©e, le rapportÂ L'AnnÃ©e la plus froide du reste de leur vie : ProtÃ©ger les enfants des effets de
plus en plus graves des vagues de chaleurÂ met en lumiÃ¨re les rÃ©percussions dÃ©jÃ  importantes de ces phÃ©nomÃ¨nes sur
les enfants et rÃ©vÃ¨le qu'en Ã  peine trois dÃ©cennies, mÃªme aux plus faibles niveaux de rÃ©chauffement planÃ©taire, les
enfants du monde entier seront inÃ©vitablement exposÃ©s de maniÃ¨re plus rÃ©guliÃ¨re aux vagues de chaleur. Selon les
estimations du rapport, d'ici Ã  2050, l'ensemble des 2,02 milliards d'enfants que compte la planÃ¨te seront frappÃ©s par
des vagues de chaleur de plus en plus frÃ©quentes, que ce soit dans le cadre d'un "scÃ©nario de faibles Ã©missions de gaz Ã 
effet de serre" avec un rÃ©chauffement climatique de 1,7 Â°C ou d'un "scÃ©nario d'Ã©missions trÃ¨s Ã©levÃ©es" avec un
rÃ©chauffement climatique de 2,4 Â°C Ã  l'horizon 2050. Produit en collaboration avec The Data for Children Collaborative et
lancÃ© en partenariat avec l'ambassadrice de bonne volontÃ© de l'UNICEF Vanessa Nakate et le mouvement Rise Up en
Afrique, ce rapport souligne dans ses conclusions le besoin urgent d'adapter les services dont sont tributaires les enfants
pour faire face aux effets inÃ©vitables de l'embrasement de la planÃ¨te. Il plaide Ã©galement en faveur d'une poursuite des
mesures d'attÃ©nuation afin de prÃ©venir les effets les plus dÃ©lÃ©tÃ¨res des trois autres indicateurs propres aux fortes
chaleurs, Ã  savoir les vagues de chaleur de longue durÃ©e, de forte intensitÃ© et les tempÃ©ratures extrÃªmement Ã©levÃ©es.

RapportÂ L'AnnÃ©e la plus froide du reste de leur vie. ProtÃ©ger les enfants des effets de plus en plus graves des vagues de
chaleur
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Pourquoi le rÃ©chauffement climatique est une affaire gÃ©nÃ©rationnelle

Les climats de demain se dÃ©cident aujourd'hui. Et ceux nous que connaÃ®trons aprÃ¨s 2050 dÃ©pendront de nos
Ã©missions des deux prochaines dÃ©cennies. Alors rouge, bleu ou jaune selon les 3 scÃ©narios du GIEC, qu'est-ce qui
attend en 2075, la gÃ©nÃ©ration Covid, qui aura atteint 55 ans : la force de l'Ã¢ge ?

L'article de Christian de Perthuis, professeur d'Ã©conomie, fondateur de la chaire Ã‰conomie du climat Ã  l'UniversitÃ© Paris
Dauphine -Â The Conversation
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Comprendre les taux record atteints par les Ã©missions de CO2 en 2022

Cette annÃ©e, les Ã©missions mondiales de dioxyde de carbone (CO2) gÃ©nÃ©rÃ©es par toutes les activitÃ©s humaines seront
restÃ©es Ã  des niveaux record, selon une nouvelle analyse du Global Carbon Project, un organisme rÃ©unissant des
scientifiques du monde entier.

Chaque annÃ©e, le Global Carbon Project calcule le "bilan carbone" de la Terre, c'est-Ã -dire la quantitÃ© de CO2 que les
humains ont rejetÃ©e ainsi que la quantitÃ© qui a Ã©tÃ© "retirÃ©e" de l'atmosphÃ¨re par les ocÃ©ans et les Ã©cosystÃ¨mes
terrestres; et, Ã  partir de lÃ , Ã©value la quantitÃ© de carbone qui peut encore Ãªtre Ã©mise dans l'atmosphÃ¨re avant que la
Terre ne dÃ©passe le seuil crucial de rÃ©chauffement climatique de 1,5 Â°C. Cette annÃ©e, les Ã©missions mondiales de CO2
gÃ©nÃ©rÃ©es par nos activitÃ©s devraient atteindre 40,6 milliards de tonnes de CO2 ; ce qui nous laisse un "budget carbone
restant" de 380 milliards de tonnes de CO2 pour limiter le rÃ©chauffement global Ã  1,5 Â°C. Cette quantitÃ© d'Ã©missions est
dÃ©sastreuse pour le climat : aux niveaux actuels, il y a 50 % de chances que la planÃ¨te atteigne l'augmentation de la
tempÃ©rature moyenne mondiale de 1,5 Â°C en seulement neuf ans. Si nous constatons des progrÃ¨s significatifs vers la
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dÃ©carbonation et la rÃ©duction des Ã©missions de certains secteurs et pays, en particulier dans l'Ã©lectricitÃ© renouvelable,
l'effort mondial global reste largement insuffisant.

Global Carbon Project -Â The ConversationÂ Â 
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Climat : La COP27 accouche d'une souris

La COP27 s'est achevÃ©e le dimanche 20 novembre 2022 avec un bilan qui est encore une fois bien en dessous des
enjeux. EELV (Europe Ã‰cologie les Verts) dÃ©nonce un nouvel Ã©chec pour la sauvegarde du climat, malgrÃ© l'avancÃ©e
historique du fonds sur les dÃ©gÃ¢ts climatiques. Le registre de l'urgence semble d'ores et dÃ©jÃ  dÃ©passÃ© et rien ne semble
faire comprendre aux dirigeants du monde la violence et l'ampleur des dÃ©rÃ¨glements climatiques Ã  venir. Les 48 heures
de nÃ©gociations supplÃ©mentaires - la COP devait initialement se terminer le 18 novembre - pouvaient faire espÃ©rer que
des dÃ©cisions essentielles soient prises. Malheureusement, en s'attaquant uniquement aux consÃ©quences et non aux
causes, la COP27 est une nouvelle dÃ©ception. Certes, un accord historique a Ã©tÃ© conclu avec la crÃ©ation d'un fonds sur
les dÃ©gÃ¢ts climatiques. C'est une avancÃ©e majeure que les pays les plus impactÃ©s par le dÃ©rÃ¨glement climatique
rÃ©clamaient en vain depuis 30 ans. Pour autant, il n'y a aucune garantie sur la mise en action de ce fonds et sa
concrÃ©tisation est remise Ã  une COP ultÃ©rieure. Surtout, la COP27 se dÃ©marque par une absence injustifiable d'acte fort
sur les causes : les Ã©missions de gaz Ã  effet de serre. Tous les signaux sont pourtant au rouge. Loin de l'Accord de Paris
dans lequel les Ã‰tats s'engageaient Ã  limiter le rÃ©chauffement global Ã  1,5 Â°C, l'ONU estime que les engagements actuels
des Ã‰tats nous conduisent Ã  un rÃ©chauffement de 2,8 degrÃ©s Ã  la fin du siÃ¨cle. Pourtant, cette COP ne dÃ©bouche sur
aucune mesure contraignante pour rectifier la trajectoire.

EELV rappelle que l'unique moyen Ã  notre disposition pour lutter contre le dÃ©rÃ¨glement climatique est la diminution
urgente des Ã©missions de gaz Ã  effet de serre. Cela ne peut passer que par la non-prolifÃ©ration des Ã©nergies fossiles au
niveau mondial et tout particuliÃ¨rement dans les pays dÃ©veloppÃ©s. Cet engagement doit Ãªtre assorti d'indispensables
mesures de soutien en direction des plus faibles. Pour EELV il faut donc sortir du dÃ©ni et engager des politiques fortes
pour mettre en œuvre la justice climatique, sans attendre la COP28, si nous voulons que celle-ci soit dÃ©cisive, Ã 
commencer par la signature du traitÃ© sur la non-prolifÃ©ration des Ã©nergies fossiles, la mise en pratique des engagements
financiers pris par les pays riches, et l'engagement de l'Union europÃ©enne Ã  une baisse de 65 % de ses Ã©missions en
2030 par rapport Ã  1991.

EELVÂ Â 
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Convention de Ramsar : ClÃ´ture de la 14Ã¨me ConfÃ©rence des parties

La COP14 s'est achevÃ©e par l'adoption de 21 rÃ©solutions pour plus d'actions en faveur des zones humides, de
l'humanitÃ© et de la nature

Rendez-vous phare pour la protection des milieux humides, la COP14 s'est tenue du 5 au 13 novembre 2022, sous une
forme hybride, Ã  Wuhan (Chine) et Ã  GenÃ¨ve (Suisse). Cette 14Ã¨me ConfÃ©rence des parties a permis de rÃ©affirmer
l'urgence de mettre en œuvre les principes de la Convention : conserver, restaurer et veiller Ã  l'utilisation rationnelle des
zones humides, notamment avec l'adoption de la dÃ©claration de Wuhan. Les enjeux majeurs ont Ã©tÃ© abordÃ©s, notamment
: Agir en faveur des zones humides pour l'attÃ©nuation, l'adaptation et la rÃ©silience aux changements climatiques ;
IntÃ©grer la conservation des zones humides dans les stratÃ©gies de dÃ©veloppement durable ; Renforcer la collaboration
multilatÃ©rale pour gÃ©nÃ©raliser la conservation des zones humides ; Renforcer les liens avec la jeunesse ; Renforcer les
aspects scientifiques et techniques de la Convention ; CrÃ©er une nouvelle Initiative rÃ©gionale Ramsar pour les
mangroves ; Mettre en place une nouvelle pÃ©riode triennale.

AccÃ¨s aux versions finales des rÃ©solutions adoptÃ©es Ã  la COP14
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DÃ©claration de Wuhan
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INITIATIVE

Recourir Ã  la justice pour forcer les gouvernements Ã  lutter contre le rÃ©chauffement

Le pari du Vanuatu d'impliquer la Cour internationale de justice (CIJ) pour accÃ©lÃ©rer la lutte contre le rÃ©chauffement crÃ©e
une lueur d'espoir chez les militants, qui comptent sur le poids du "glaive de la justice" pour faire pression sur les
gouvernements. Le gouvernement de la petite Ã®le du Pacifique, en premiÃ¨re ligne face aux impacts du changement
climatique, avait annoncÃ© en 2021 vouloir demander un avis Ã  l'organe judiciaire des Nations unies. Un an plus tard,
l'initiative s'est accÃ©lÃ©rÃ©e avec son lancement formel devant l'AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de l'ONU, qui devrait voter dans les
prochains mois pour y donner suite ou non. La question soumise Ã  la CIJ demandera Ã©galement un Ã©clairage sur le lien
entre impacts climatiques et droits de la personne ainsi que sur les exigences liÃ©es Ã  l'action climatique des Ã©metteurs de
gaz Ã  effet de serre - passÃ©e, prÃ©sente et future. "Cette campagne est une lueur d'espoir qui a le pouvoir de donner un
nouveau souffle aux nÃ©gociations internationales", se rÃ©jouit Yeb Sano, de Greenpeace, soulignant l'excitation autour de
cette initiative.
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RECHERCHE INNOVATION

MÃ©diterranÃ©e orientale/golfe Persique

Accord entre les universitÃ©s de HaÃ¯fa, des EAU et le Centre GEOMAR Helmholtz

Ã€ l'occasion de la COP27, l'UniversitÃ© de HaÃ¯fa (IsraÃ«l), l'UniversitÃ© des Ã‰mirats arabes unis et le Centre GEOMAR
Helmholtz pour la recherche ocÃ©anique de Kiel (Allemagne) ont signÃ© un accord de collaboration trilatÃ©ral pour Ã©tudier
les consÃ©quences du changement climatique et de la pollution en MÃ©diterranÃ©e orientale et dans le golfe Persique.
L'accord est la premiÃ¨re Ã©tape vers un contrat de cinq ans pour un projet de recherche dans lequel les trois institutions
dÃ©velopperont Ã  terme des stratÃ©gies d'attÃ©nuation de la dÃ©tÃ©rioration des Ã©cosystÃ¨mes marins de la rÃ©gion. Les
chercheurs utiliseront des technologies avancÃ©es d'observation des ocÃ©ans telles que des vÃ©hicules sous-marins, de
nouvelles camÃ©ras et des capteurs chimiques ainsi que des modÃ¨les de protÃ©omique, de mÃ©tagÃ©nomique et
d'Ã©cosystÃ¨mes marins pour intÃ©grer les donnÃ©es et prÃ©dire les futures rÃ©ponses des ocÃ©ans au changement climatique
et Ã  la pollution. GrÃ¢ce Ã  des Ã©tudes multidisciplinaires, ils obtiendront un aperÃ§u des processus passÃ©s et actuels des
courants et du fond marin, puis dÃ©velopperont des modÃ¨les pour dÃ©terminer Ã  quoi ressemblera l'avenir de la
MÃ©diterranÃ©e et du golfe Persique.
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Les rÃ©seaux trophiques verts et bleus ne sont pas connectÃ©s de la mÃªme maniÃ¨re

Les rÃ©seaux trophiques sur terre et dans l'eau ne rÃ©agissent pas de la mÃªme faÃ§on aux changements
environnementaux. Comprendre ces diffÃ©rences est fondamental pour identifier les espÃ¨ces importantes pour un
Ã©cosystÃ¨me et protÃ©ger efficacement la biodiversitÃ©. C'est ce que montre une Ã©tude dirigÃ©e par les instituts de recherche
suisses EAWAG et WSL et publiÃ©e dans Nature Communications.

La biodiversitÃ© ne rÃ©sulte pas uniquement de la somme de toutes les espÃ¨ces prÃ©sentes, mais davantage des
interactions entre espÃ¨ces. La forme d'interaction la plus basique est la relation de prÃ©dation. Si l'on compile toutes les
relations de prÃ©dation entre les espÃ¨ces d'un Ã©cosystÃ¨me, on obtient un rÃ©seau plus ou moins dense et complexe
appelÃ© rÃ©seau trophique. En observant les Ã©cosystÃ¨mes terrestres (verts) et aquatiques (bleus), on constate des
diffÃ©rences significatives entre les rÃ©seaux trophiques. En effet, les communautÃ©s d'espÃ¨ces qui vivent dans un fleuve
ne sont pas les mÃªmes que celles vivant dans un prÃ©.Â "Au premier abord, cette constatation semble banale", dÃ©clare
Florian Altermatt, professeur d'Ã©cologie aquatique Ã  l'UniversitÃ© de Zurich et responsable de groupe Ã  l'EAWAG, l'Institut
fÃ©dÃ©ral suisse des sciences et technologies aquatiques.Â "De fait, nous savions jusqu'Ã  prÃ©sent peu de choses sur la
composition des rÃ©seaux trophiques verts et bleus, sur leurs diffÃ©rences de structures et sur les divergences de leurs
rÃ©actions face Ã  l'utilisation des terres et aux influences climatiques."Â Jusqu'Ã  prÃ©sent, les Ã©tudes sur les rÃ©seaux
trophiques se limitaient soit Ã  un site prÃ©cis, soit Ã  une espÃ¨ce animale ou vÃ©gÃ©tale dÃ©terminÃ©e ; il n'existait pas d'analyse
Ã  grande Ã©chelle portant sur une multitude d'espÃ¨ces. C'est cette lacune que le professeur Altermatt et le post-doctorant
Hsi-Cheng Ho ont voulu combler en collaborant avec des chercheuses et chercheurs de l'institut de recherche sur la
forÃªt, la neige et le paysage WSL, de l'ETH Zurich ainsi que de l'UniversitÃ¤t Bern et de l'UniversitÃ¤t ZÃ¼rich. Leurs
conclusions apportent un nouvel Ã©clairage aux mesures de protection de la biodiversitÃ©. La prÃ©servation d'un maximum
d'espÃ¨ces - objectif de la plupart des efforts consentis jusqu'Ã  prÃ©sent - pourrait ne pas Ãªtre l'approche la plus efficace,
avance Florian Altermatt :Â "Il est dÃ©cisif de commencer par protÃ©ger les espÃ¨ces importantes pour le rÃ©seau trophique".
Il compare cela Ã  un mouvement horloger :Â "On peut retirer certains rouages et la montre fonctionne malgrÃ© tout. D'autres
sont en revanche indispensables pour que la montre marche."Â Pour savoir quels rouages, donc quelles espÃ¨ces, sont
indispensables, il faut connaÃ®tre le plan de construction et la logique du mouvement, c'est-Ã -dire du rÃ©seau trophique. Le
travail de Hsi-Cheng Ho, de Florian Altermatt et de leurs collÃ¨gues a posÃ© les bases en ce sens.

EAWAG
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Filtres plantÃ©s : L'INRAE et la EcoBird crÃ©ent un laboratoire partenarial associÃ©

Dans le cadre de la ConfÃ©rence internationale sur les systÃ¨mes fondÃ©s sur la nature pour le contrÃ´le de la pollution de
l'eau Ã  Lyon, l'INRAE et la sociÃ©tÃ© EcoBird ont actÃ© le lancement d'un laboratoire partenarial associÃ© (LPA) centrÃ© sur le
traitement et la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es et des boues issues de l'assainissement. DÃ©nommÃ© INNOWET, ce LPA va
permettre pendant 4 ans d'amplifier les travaux conjointement engagÃ©s entre l'unitÃ© de recherche REVERSAAL d'INRAE
et la sociÃ©tÃ© EcoBird autour des procÃ©dÃ©s de filtres plantÃ©s de vÃ©gÃ©taux pour accroÃ®tre et fiabiliser leurs performances et
leur rÃ©silience et dÃ©velopper de nouveaux champs d'applications ainsi qu'autour du dÃ©veloppement de solutions fondÃ©es
sur la nature. DÃ¨s 2022, le LPA s'attachera Ã  conduire des recherches sur le traitement des eaux pluviales et surverses
de dÃ©versoir d'orage, notamment dans le cadre des projets europÃ©ens Life Adsorb1 et NICE2. Il s'agira d'Ã©tudier des
procÃ©dÃ©s nouveaux de filtres plantÃ©s pour amÃ©liorer les performances des ouvrages vis-Ã -vis de certains polluants
(azote, pathogÃ¨nes, micropolluants) par une intensification de la filiÃ¨re (aÃ©ration forcÃ©e, usage de matÃ©riaux rÃ©actifs),
ainsi que de dÃ©velopper ou adapter des modÃ¨les simplifiÃ©s d'aide au dimensionnement.

INRAE
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SCIENCE PARTICIPATIVE

QUBS, nouveau programme de suivi de la qualitÃ© biologique des sols

Le MusÃ©um national d'histoire naturelle, en collaboration avec l'UniversitÃ© Paul-ValÃ©ry Montpellier 3, Sorbonne
UniversitÃ©, l'UniversitÃ© de Lorraine, l'INRAE et Plante & CitÃ©, lance un nouveau programme de sciences participatives :
QUBS, le suivi participatif de la qualitÃ© biologique des sols. Des protocoles de suivi scientifique simples et ludiques
permettent aux participants de dÃ©couvrir la faune visible de leur sol : fourmis, cloportes, mille-pattes ou encore
araignÃ©es. Les objectifs du programme sont Ã  la fois de renseigner une base de donnÃ©es de suivi de la qualitÃ© biologique
de ces sols Ã  l'Ã©chelle nationale et de permettre aux citoyennes et citoyens d'en apprendre davantage sur les enjeux liÃ©s
Ã  la prÃ©servation de ce compartiment de la biodiversitÃ© dont les rÃ´les sont trop souvent insoupÃ§onnÃ©s. Ce nouvel
observatoire rejoint le programme phare de sciencesÂ participatives du MusÃ©um, Vigie-nature, et le programme de
sciences participatives sur l'environnement urbain de Sorbonne UniversitÃ©, PartiCitaE.

QUBSÂ 













PUBLICATIONS, OUVRAGES ET WEB

DÃ©fis globaux... solutions locales : Plus d'aires protÃ©gÃ©es, pour quoi, pour qui ?

Le mois de dÃ©cembre 2022 va constituer un moment important de la protection de la biodiversitÃ© au niveau mondial avec
la tenue, Ã  MontrÃ©al, de la COP15 (7-19 dÃ©cembre). Son objectif sera de dÃ©finir le nouveau cadre de cette protection
pour la dÃ©cennie Ã  venir. Le contexte de la sixiÃ¨me extinction de masse rÃ©clame des actions fortes et sans dÃ©lai pour
prÃ©server les Ã©cosystÃ¨mes naturels terrestres, dont les sociÃ©tÃ©s humaines tirent une variÃ©tÃ© infinie de services (on les
appelle "services Ã©cosystÃ©miques"). L'un des points-clÃ©s en cours de discussion concerne la protection de l'intÃ©gritÃ© de
ces Ã©cosystÃ¨mes naturels sur 30 % des terres et des mers Ã  Ã©chÃ©ance de 2030 (pour les mers, sont concernÃ©es les
zones sous juridiction nationale). C'est ce que l'on appelle "l'objectif 30x30". Cette dynamique d'expansion des aires
protÃ©gÃ©es constitue aujourd'hui l'un des axes principaux de la protection du patrimoine naturel mondial. Mais que signifie
concrÃ¨tement "protÃ©ger" 30 % de la planÃ¨te ? Et comment cela se passe-t-il sur le terrain ? Ces espaces reprÃ©sentent-
ils une "mise sous cloche", comme l'avancent leurs dÃ©tracteurs ? Cette politique des aires protÃ©gÃ©es se fait-elle aux
dÃ©pens des populations qui y vivent ? Et comment savoir si elles sont efficaces ?

Deux chercheurs du CIRAD : Charles Doumenge, chercheur en Ã©cologie et gestion des forÃªts tropicales, et Laurence
Boutinot, sociologue et anthropologue, ont contribuÃ© Ã  un podcast sur le sujet.

The ConversationÂ -Â durÃ©e 36 min
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L'Essentiel en 12 pages du CEREMA

SobriÃ©tÃ© fonciÃ¨re, la clÃ© pour des sols et territoires vivants

Le premier enjeu, pour faire face au changement climatique, c'est de prÃ©server au maximum les sols de l'artificialisation,
car ils remplissent des fonctions indispensables pour le vivant : rÃ©serves de biodiversitÃ©, filtration et captage de l'eau,
puits de carbone, etc. Le deuxiÃ¨me enjeu, notamment dans les territoires pÃ©ri-urbains et ruraux, c'est d'Ã©viter de
disperser l'habitat, les emplois, et les services, car cela allonge les dÃ©placements, qui deviennent de plus en plus longs,
problÃ©matiques et coÃ»teux, pour l'environnement mais aussi pour les habitants eux-mÃªmes. Pour faire face Ã  ces deux
enjeux, la clÃ© rÃ©side d'abord dans la sobriÃ©tÃ© fonciÃ¨re.

L'Essentiel du CEREMAÂ 
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Dictionnaire juridique du changement climatique

Sous la direction de Marta Torre-Schaub, Blanche Lormeteau, AglaÃ© Jezequel, AgnÃ¨s Michelot. PrÃ©face de Jean Jouzel.

L'ouvrage entend apporter un Ã©clairage nouveau et original Ã  la thÃ©matique du changement climatique et aux concepts
qui y sont associÃ©s. Ã€ partir d'une approche lexicale forte de plus de 200 entrÃ©es, il apporte une vision claire et accessible
de ce phÃ©nomÃ¨ne complexe. Son ambition est d'Ã©tablir une premiÃ¨re nomenclature interdisciplinaire du changement
climatique, Ã  dominante juridique, tout en favorisant sa portÃ©e au grand public pour une meilleure comprÃ©hension des
enjeux posÃ©s par l'urgence climatique.Â 

Ã‰ditions Mare & Martin
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AQUIFER : Des solutions concrÃ¨tes pour la prÃ©servation des eaux souterraines

AprÃ¨s deux annÃ©es de travail en collaboration avec plusieurs partenaires europÃ©ens, les clusters Aqua-Valley (France),
Catalan Water Partnership (Espagne) et le Partenariat Portugais pour l'Eau (Portugal), annoncent la mise en ligne de la
plateforme AQUIFER. Celle-ci rassemble dÃ©jÃ  30 pratiques innovantes sur la prÃ©servation, la surveillance et le pilotage
des nappes d'eaux souterraines ; ainsi, par exemple, une technologie d'Ã©limination des nitrates par bioremÃ©diation, une
solution de suivi des intrusions salines dans la nappe ou encore un systÃ¨me de partage de la ressource par l'Ã©mission
de licences. La plateforme est disponible en 4 languesÂ  (franÃ§ais, anglais, espagnol et portugais) et se veut Ã©volutive :
les porteurs de projet peuvent dÃ©poser leur innovation qui, aprÃ¨s Ã©tude par le comitÃ© d'Ã©valuation AQUIFER, pourra Ãªtre
publiÃ©e sur la plateforme.

AQUIFER
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InnEAUvation en matiÃ¨re d'assainissement
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Dans la continuitÃ© de sa dÃ©marche de programmation scientifique, conÃ§u pour favoriser le partage des connaissances
en assainissement et informer sur l'actualitÃ© des recherches menÃ©es avec ses partenaires scientifiques, le Syndicat
interdÃ©partemental de l'assainissement de l'agglomÃ©ration parisienne (SIAAP) lance le site inneauvation.fr. Le site
rÃ©fÃ©rence les ouvrages, publications scientifiques et mÃ©moires de thÃ¨se, et publie des fiches didactiques offrant une vue
d'ensemble des connaissances en assainissement sur diverses thÃ©matiques de recherche.

inneauvation.frÂ 
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Jaunes, grises et noires, et leurs possibles

Ã€ l'occasion de la JournÃ©e mondiale des toilettes du 19 novembre, l'EAWAG a achevÃ© une sÃ©rie de trois fiches
d'information pratiques : sur la "sÃ©paration des urines" (2019), les "eaux grises" (2021) et les "eaux noires" (2022). Elles
montrent les arguments en faveur d'une collecte et d'un traitement sÃ©parÃ©s des eaux grises, jaunes et noires, mais aussi
les dÃ©fis Ã  relever pour ne pas crÃ©er de nouveaux problÃ¨mes.

EAWAG
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Et si on rendait leur place aux petits cours d'eau urbains et pÃ©ri-urbains ?

Ã€ l'approche des Jeux olympiques de 2024, la baignade dans la Seine revient dans l'actualitÃ©. S'il soulÃ¨ve de nouveaux
dÃ©fis en matiÃ¨re d'amÃ©lioration de la qualitÃ© de l'eau, cet objectif fait suite Ã  des projets centrÃ©s sur les fleuves et les
grandes riviÃ¨res qui ont consistÃ© Ã  valoriser les fronts d'eau en ville comme cela a Ã©tÃ© le cas avec les berges de la Seine
Ã  Paris, des bords du RhÃ´ne Ã  Lyon ou de la Garonne Ã  Bordeaux. Dans l'ombre de ces cours d'eau, les petites riviÃ¨res
urbaines ont longtemps Ã©tÃ© dÃ©laissÃ©es. Elles reprÃ©sentent pourtant la part principale du rÃ©seau hydrographique qui
traverse les grandes agglomÃ©rations (73 % en ÃŽle-de-France) et le cadre de vie d'une grande partie des citadins. Elles
peuvent offrir une rÃ©ponse Ã  la demande croissante de nature en ville exacerbÃ©e par la crise sanitaire en fournissant une
connexion avec une nature de proximitÃ©, mais aussi contribuer Ã  des enjeux rendus urgents par le changement
climatique tels que la rÃ©duction de l'Ã®lot de chaleur urbain ou la prÃ©servation de la biodiversitÃ©.

L'article de Laurent Lespez, professeur Ã  l'UniversitÃ© Paris-Est CrÃ©teil Val de Marne (UPEC) et de Marie-Anne Germaine,
enseignante-chercheuse en gÃ©ographie Ã  l'UniversitÃ© Paris Nanterre - UniversitÃ© Paris LumiÃ¨res -The Conversation
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Des microforÃªts en ville
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Le concept de microforÃªt en ville vise Ã  planter un trÃ¨s grand nombre de vÃ©gÃ©taux indigÃ¨nes dans un endroit restreint.
Des entreprises y voient aussi une faÃ§on de ramener de la biodiversitÃ© dans des terrains vagues et le long des
autoroutes. Mais est-ce la meilleure solution pour contrer les Ã®lots de chaleur et permettre aux arbres de dÃ©velopper leur
plein potentiel ?

Catherine Mercier, AndrÃ© Raymond -Â Radio-Canada
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DISTINCTIONS

Highly Cited Researchers 2022

Clarivate Analytics publie chaque annÃ©e depuis 2014 le classement "Highly Cited Researchers". Les chercheurs
mentionnÃ©s sont ceux ayant publiÃ© le plus d'Highly Cited PapersÂ (articles les plus citÃ©s) durant la derniÃ¨re dÃ©cennie :
entre 2011 et 2021 pour cette Ã©dition 2022, qui retient 6 938 noms de 69 pays, dont 134 pour la France.

Principaux rÃ©sultatsÂ -Â Classement 2022
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L'OreÌ•al-UNESCO Pour les Femmes et la Science

La Fondation L'OrÃ©al et l'UNESCO dÃ©voilent le palmarÃ¨s du 13eÌ€me Prix Jeunes Talents Afrique subsaharienne L'OreÌ•al-
UNESCO Pour les Femmes et la Science. Parmi les 20 chercheuses rÃ©compencÃ©e (toutes brillantes de talent), nous
retiendrons les noms de : Lovasoa Rina Raharinaivo, doctorante en sciences de la vie et de l'environnement
(Madagascar), travaillant sur la pollution plastique et ses alternatives ; Julliet Kirui, doctorante en sciences formelles
(Kenya), travaillant sur la classification de la qualitÃ© de l'eau Ã  l'aide de l'apprentissage ensembliste et de l'Internet des
objets ; Iveren Abiem, post-doctorante et sciences de la vie et de l'environnement (Nigeria), travaillant sur la
sÃ©questration de carbone dans la forÃªt afromontagnarde ; Winifred Ayinpogbilla Atiah, post-doctorante en sciences de la
vie et de l'environnement (Ghana), travaillant sur la prÃ©vision des crues saisonniÃ¨res au Ghana; Farida Boube Dobi,
doctorante en sciences de la vie et de l'environnement (Niger), travaillant sur la gestion des eaux souterraines ; Bousso
DramÃ©, doctorante en sciences de la vie et de l'environnement (SÃ©nÃ©gal), travaillant sur les sciences gÃ©ospatiales et
l'intelligence artificielle pour la surveillance des cÃ´tes en Afrique de l'Ouest ; Oluwatosin Ogundolie, doctorante en
sciences formelles (Nigeria), travaillant sur la prÃ©vision des inondations ;Â  Mawulolo Yomo, doctorante en sciences de la
vie et de l'environnement (Togo), travaillant sur la dynamique de l'intrusion de l'eau de mer dans le bassin sÃ©dimentaire
cÃ´tier.

UNESCOÂ 
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Six jeunes personnalitÃ©s exceptionnelles primÃ©es au Young Activists Summit de l'ONU

Six jeunes qui luttent avec succÃ¨s en faveur de l'inclusion (handicap, antiracisme, droits des personnes, Ã©ducation des
filles, protection des enfants de la rue, etc.) raconteront leurs histoires extraordinaires et recevront un prix pour les
progrÃ¨s remarquables qu'ils et elles ont obtenus. Parmi eux, SebastiÃ¡n Benfeld, 21 ans, de nationalitÃ© chilienne qui se
consacre Ã  la lutte contre la pollution et la protection les dÃ©fenseurs de l'environnement.

Young Activists Summit
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PÃ‰TITION

Coca-Cola sera l'un des sponsors de la COP27Â qui se tiendra en Ã‰gypte le mois prochain. Une dÃ©cision qui a indignÃ© de
nombreuses personnes car Coca-Cola est plus connu pour Ãªtre le premier pollueur plastique au monde que pour son
rÃ©el engagement en faveur de l'environnement. Plus de 120 000 personnes Ã  travers le monde se mobilisent pour
demander le retrait de Coca-Cola de la liste des sponsors afin de s'assurer que la COP27, l'une des plus grandes
confÃ©rences internationales sur le climat, ne soit pas soumise aux intÃ©rÃªts des grands pollueurs multinationaux.

Signer la pÃ©tition sur Change.org
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ComitÃ© europÃ©en des rÃ©gions

Le maire de Varsovie prend la prÃ©sidence de la commission de l'environnement, du changement climatique et de
l'Ã©nergie

RafaÅ‚ Trzaskowski, maire de Varsovie, a Ã©tÃ© Ã©lu pour un mandat de deux ans et demi Ã  la prÃ©sidence de la commission
de l'environnement, du changement climatique et de l'Ã©nergie (ENVE) du ComitÃ© europÃ©en des rÃ©gions, qui est chargÃ©e
des travaux liÃ©s au pacte vert pour l'Europe, y compris les stratÃ©gies en matiÃ¨re d'Ã©nergie et de climat, la biodiversitÃ©,
l'Ã©conomie circulaire et l'objectif "zÃ©ro pollution". M. Trzaskowski prÃ©sidera Ã©galement le groupe de travail "Pacte vert -
Investir l'Ã©chelon local" qui dirige les efforts dÃ©ployÃ©s par le ComitÃ© pour placer les villes et les rÃ©gions au cœur de la
transition de l'UE vers la neutralitÃ© climatique.

ComitÃ© europÃ©en des rÃ©gions
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France

La France des solutions : Une plateforme de projets proposÃ©s par et pour les Ã©lus

Ã€ l'occasion du Salon des maires et des collectivitÃ©s locales 2022, Christophe BÃ©chu, ministre de la Transition Ã©cologique
et de la CohÃ©sion des territoires, a annoncÃ© le lancement de la plateforme "La France des solutions". L'objectif est de
recueillir des solutions portÃ©es par et pour les maires pour faire face Ã  l'accÃ©lÃ©ration du dÃ©rÃ¨glement climatique. Les
diffÃ©rentes rÃ©alisations de collectivitÃ©s et d'acteurs locaux prÃ©sentÃ©es Ã  travers des cas pratiques, des tÃ©moignages et
des reportages sont classÃ©es par thÃ©matiques et par rÃ©gions. D'ores et dÃ©jÃ  plus d'une centaine de solutions sont
rÃ©pertoriÃ©es partout en France, de communes situÃ©es en milieu rural, montagnard et littoral. Elles couvrent une grande
variÃ©tÃ© de politiques publiques : dÃ©veloppement Ã©conomique, transports, Ã©ducation...

La France des solutions
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4Ã¨me plan national santÃ© environnementÂ 

PrÃ¨s d'un an aprÃ¨s la sortie du 4Ã¨me plan national santÃ© environnement 2021-2025 (PNSE4), les ministÃ¨res chargÃ©s
de l'Ã©cologie et de la santÃ© publient le premier rapport d'avancement du plan. 98 % des actions prÃ©vues dans le cadre du
plan ont Ã©tÃ© lancÃ©es, pour un investissement de 76 millions d'euros. Ce rapport d'avancement s'accompagne d'un livret
Ã©laborÃ© par le Centre d'Ã©tudes et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilitÃ© et l'amÃ©nagement (CEREMA), Ã 
destination des Ã©lus et des collectivitÃ©s, portant sur les politiques locales Ã  mener en matiÃ¨re de santÃ© environnement.

Le plan national santÃ© environnement (PNSE)

Rapport d'avancement 2021-2022 du PNSE4

Livret Agir pour un environnement favorable Ã  la santÃ© - Quelles politiques locales en santÃ© environnement ?Â Â 
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Eau & Changement climatique : Les comitÃ©s de bassin s'engagent

AprÃ¨s l'Ã©pisode de sÃ©cheresse intense qu'a connu la France cet Ã©tÃ©, qui laisse encore aujourd'hui des effets trÃ¨s
perceptibles dans de nombreux bassins versants, les 7 comitÃ©s de bassin de l'hexagone se sont rÃ©unis le 9 novembre
lors d'une rÃ©union inÃ©dite, en prÃ©sence de BÃ©rangÃ¨re Couillard, secrÃ©taire d'Ã‰tat chargÃ©e de l'Ã‰cologie. Leur position est
unanime : il est impÃ©ratif d'agir plus vite, plus fort dans les territoires afin de mettre en place des solutions structurelles
d'adaptation au changement climatique. Cette rencontre est une Ã©tape dÃ©cisive pour dÃ©finir la feuille de route
gouvernementale pour l'eau, premier chantier de la planification Ã©cologique territoriale prÃ©vu pour dÃ©but 2023.

Fin octobre, 78 dÃ©partements Ã©taient encore concernÃ©s par une restriction des usages de l'eau au-delÃ  de la vigilance
dont 38 en crise. La crise de sÃ©cheresse n'est pas derriÃ¨re nous. Le cycle de l'eau est profondÃ©ment modifiÃ© par le
changement climatique et on s'attend Ã  une augmentation sensible de la tension sur la ressource en eau. D'ici 2050, les
experts du climat estiment que les grands fleuves franÃ§ais pourraient perdre jusqu'Ã  40 % de leur dÃ©bit d'Ã©tiage et la
recharge des nappes phrÃ©atiques par la pluie pourrait diminuer de 30 %. La rÃ©duction des dÃ©bits et de la disponibilitÃ© des
ressources en eau entraÃ®nera en outre mÃ©caniquement une plus grande concentration des polluants dans les milieux
aquatiques. Avec davantage de fortes pluies en hiver et au printemps, aux effets qui peuvent Ãªtre catastrophiques, et
moins de pluie en Ã©tÃ© et en automne, la variabilitÃ© saisonniÃ¨re mais aussi interannuelle des prÃ©cipitations sera grande.
Les tempÃ©ratures atmosphÃ©riques grimperont de 2 Ã  5 Â°C et les sols agricoles souffriront de l'augmentation de 10 % Ã  30
% de l'Ã©vapotranspiration, en particulier en automne. Plus que jamais il convient de mobiliser les territoires. L'adaptation
au changement climatique n'est plus une option, elle est impÃ©rative. Le Gouvernement a engagÃ© la hausse des moyens
des agences de l'eau en augmentant leurs plafonds de dÃ©penses de 100 millions d'euros pour 2022. Il lance cet
automne une vaste dÃ©marche de planification Ã©cologique dont le premier chantier est consacrÃ© Ã  l'eau, avec la volontÃ©
d'associer les acteurs locaux et les spÃ©cificitÃ©s territoriales. Forts de leur rÃ´le essentiel dans la dÃ©finition des stratÃ©gies
locales concertÃ©es de gestion de l'eau, les 7 comitÃ©s de bassin, ont Ã©tÃ© saisis mi-octobre par Christophe BÃ©chu, ministre
de la Transition Ã©cologique et de la Transition des territoires, et BÃ©rangÃ¨re Couillard, secrÃ©taire d'Ã‰tat chargÃ©e de
l'Ã‰cologie, pour contribuer Ã  ce chantier eau, avec le soutien et l'expertise des agences de l'eau. Aujourd'hui, il faut passer
du diagnostic Ã  l'action. Des solutions existent et sont dÃ©jÃ  mises en œuvre sur les territoires. En 2021, 1,045 milliard
d'euros d'aides ont Ã©tÃ© attribuÃ©es par les agences de l'eau pour des opÃ©rations contribuant directement Ã  l'adaptation au
changement climatique telles que les Ã©conomies d'eau, la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es, la gestion des eaux de
pluie et dÃ©simpermÃ©abilisation des sols, la renaturation des riviÃ¨res et la restauration des zones humides... Il convient
d'accÃ©lÃ©rer les investissements, de lever les freins organisationnels et de mobiliser les acteurs locaux pour engager les
nÃ©cessaires mutations dans les territoires ruraux et urbains. Les idÃ©es-forces sont au nombre de trois :


	
 - Accompagner la transition vers une agriculture plus sobre en eauÂ -Â  TrÃ¨s sensible aux effets du changement
climatique, la production agricole est d'autant plus fragilisÃ©e que les systÃ¨mes de culture sont fortement dÃ©pendants de
la disponibilitÃ© en eau. Dans un contexte oÃ¹ les ressources diminuent et oÃ¹ la concurrence entre les usages de la
ressource s'amplifie, le modÃ¨le agricole doit Ãªtre rÃ©interrogÃ©. Les comitÃ©s de bassin recommandent unanimement de
tout faire pour produire avec moins d'eau. Des solutions techniques existent : pilotage de l'irrigation (la bonne dose au
bon moment) et efficacitÃ© des systÃ¨mes d'irrigation, lutte contre les fuites, choix de variÃ©tÃ©s mais aussi de cultures
Ã©conomes en eau et rÃ©sistantes Ã  la chaleur et au stress hydrique... Ces solutions doivent Ãªtre amplifiÃ©es pour diminuer
les besoins en eau des systÃ¨mes agricoles et limiter les prÃ©lÃ¨vements d'eau. L'agriculture est en effet le premier
consommateur d'eau en pÃ©riode d'Ã©tiage. Une autre piste est de limiter l'assÃ¨chement des sols. Moins travailler le sol,
maintenir un couvert vÃ©gÃ©tal, dÃ©velopper l'agroforesterie, planter des haies pour faire de l'ombre sont autant de pratiques
Ã  dÃ©ployer pour maintenir l'humiditÃ© dans les sols. Enfin le changement climatique se caractÃ©risant par une amplification
des variabilitÃ©s et des phÃ©nomÃ¨nes extrÃªmes, les exploitations qui diversifient leurs productions sont plus rÃ©silientes
face aux alÃ©as. La diversification des productions a Ã©galement comme avantage d'Ã©taler le besoin en eau et d'Ã©viter qu'il
soit concentrÃ© sur une mÃªme pÃ©riode surtout lorsqu'il s'agit de la pÃ©riode estivale. Les comitÃ©s de bassin s'accordent sur
le fait que la mise en œuvre de ces actions ne sera toutefois pas suffisante sur tous les territoires, et que la mobilisation de
nouvelles ressources en eau sera nÃ©cessaire, qu'il s'agisse de transferts d'eau, de stockage, ou de rÃ©utilisation des eaux
usÃ©es traitÃ©es. Mais cette mobilisation devra se faire dans le respect de la prÃ©servation des milieux naturels et devra Ãªtre
adaptÃ©e aux spÃ©cificitÃ©s de chaque territoire, Ã  l'issue d'un processus de concertation autour du partage de l'eau entre
tous les usages.
	
 - Porter l'effort sur l'organisation du partage de l'eauÂ - Cette stratÃ©gie est dÃ©jÃ  Ã  l'œuvre dans les bassins hydrographiques
sous forme de projets de territoire pour la gestion de l'eau (PTGE). La finalitÃ© est de garantir un partage Ã©quilibrÃ© entre
les usages (eau potable, irrigation, industrie...) tout en laissant un volume d'eau suffisant dans les riviÃ¨res et les nappes
pour leur bon fonctionnement Ã©cologique. GrÃ¢ce Ã  ces dÃ©marches, les actions en faveur des Ã©conomies d'eau se sont
multipliÃ©es ces derniÃ¨res annÃ©es et, bien souvent, l'agriculture est d'ores et dÃ©jÃ  le secteur qui contribue le plus Ã  ces
Ã©conomies d'eau. Les agences de l'eau, en premiÃ¨re ligne dans le dÃ©ploiement de ces dÃ©marches, avec les services de
l'Ã‰tat, ont investi 102 millions d'euros en 2021 pour accompagner les Ã©conomies d'eau dans les territoires. En 2021, sur
l'ensemble des bassins hydrographiques de France mÃ©tropolitaine, 34 Mm3 d'eau ont Ã©tÃ© Ã©conomisÃ©s, c'est plus que la
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consommation annuelle d'une ville comme Lyon. C'est un progrÃ¨s mais l'urgence climatique nous demande d'aller plus
vite, plus fort.
	
 - Rendre les espaces urbains rÃ©silientsÂ - Dans les espaces urbains aussi, les effets du dÃ©rÃ¨glement climatique nous
imposent de changer notre rapport Ã  l'eau. Il nous faut Ã©voluer dans l'amÃ©nagement de nos villes et rompre avec une
tradition hygiÃ©niste considÃ©rant l'eau comme une nuisance, visant Ã  l'enfermer dans le Â« tout tuyau Â» ou Ã  enterrer les
riviÃ¨res pour se protÃ©ger, au profit d'une logique d'amÃ©nagement autour de la nature, au bÃ©nÃ©fice d'une eau visible et
valorisÃ©e. Face aux tensions sur la ressource, rendre les villes permÃ©ables est une solution d'adaptation efficace. En
France, entre 20 000 et 30 000 hectares sont encore artificialisÃ©s chaque annÃ©e. En Ã©vitant d'impermÃ©abiliser les sols et
en dÃ©simpermÃ©abilisant ceux qui le sont dÃ©jÃ , on laisse les eaux infiltrÃ©es recharger directement les nappes souterraines.
Les solutions mises en œuvre, telles les noues vÃ©gÃ©talisÃ©es ou encore les jardins de pluie, permettent bien souvent de
vÃ©gÃ©taliser les villes et ainsi de lutter contre les Ã®lots de chaleur l'Ã©tÃ©. On estime Ã  1,5 Â°C supplÃ©mentaire la diffÃ©rence de
tempÃ©rature entre un milieu urbain et un jardin ombragÃ©. En 2021, les agences de l'eau ont accompagnÃ© financiÃ¨rement
la dÃ©simpermÃ©abilisation de 205 hectares dans les espaces urbains. Les comitÃ©s de bassin souhaitent impulser de
nouvelles formes d'urbanisme intÃ©grant les solutions fondÃ©es sur la nature (SFN). La riviÃ¨re en ville peut combiner
biodiversitÃ©, cadre de vie et sÃ©curitÃ© face aux Ã©vÃ¨nements extrÃªmes. En lui redonnant libre-cours pour retrouver des
Ã©coulements variÃ©s et sans obstacles, un espace de fonctionnement (Ã©largissement), une diversitÃ© de substrats et de
vÃ©gÃ©taux, on redonne vie Ã  la biodiversitÃ©. La riviÃ¨re est plus rÃ©siliente lors des hautes eaux ou des pÃ©riodes
d'assÃ¨chement. Et elle offre en ville un cadre de vie plus frais et attractif pour les riverains.



"La sÃ©cheresse 2022 est inÃ©dite par son intensitÃ©, sa durÃ©e et le nombre de territoires concernÃ©s. Bien que la sÃ©cheresse
ait Ã©tÃ© sÃ©rieusement anticipÃ©e, nous avons Ã©tÃ© collectivement confrontÃ©s Ã  la gestion d'une crise hors norme. Dans ce
contexte, le Gouvernement a lancÃ© un exercice de retour d'expÃ©rience afin de tirer tous les enseignements de cet
Ã©pisode et Ãªtre prÃªts Ã  affronter l'Ã©tÃ© prochain. Cependant, au-delÃ  de la gestion de crise, c'est bien la gestion structurelle
qu'il faut faire Ã©voluer. Avec le ministre Christophe BÃ©chu, nous avons ainsi engagÃ© un chantier dÃ©diÃ© Ã  l'eau, qui s'inscrit
dans l'exercice de planification Ã©cologique menÃ©e par la PremiÃ¨re ministre, structurÃ© autour de trois grands axes :
sobriÃ©tÃ© des usages, accÃ¨s Ã  une eau potable de qualitÃ©, restauration du grand cycle de l'eau. Nous repartons des
travaux des Assises de l'eau et du Varenne agricole. Ce plan d'action ne sera pas le plan d'action de l'Ã‰tat. Ce sera un
plan d'action collectif, avec les territoires. Nous mobiliserons un panel de solutions adaptÃ©es aux enjeux locaux", a
dÃ©clarÃ© la secrÃ©taire d'Ã‰tat BÃ©rangÃ¨re Couillard.

Agences de l'eau
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Lancement de l'Observatoire national de la gestion par bassin

L'Association nationale des Ã©lus de bassins (ANEB) a engagÃ©, en partenariat avec la Banque des territoires, la mise en
place de l'Observatoire national de la gestion par bassin. Cet observatoire aura pour principaux objectifs de prÃ©senter les
structures et instances de bassins existants, leurs gouvernances, leurs actions, leurs financements, et d'engager des
travaux d'analyse et de prospective de ces Ã©lÃ©ments au service des territoires.

Support de prÃ©sentation



Â 
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PremiÃ¨re en France : RÃ©utiliser les eaux usÃ©es traitÃ©es pour recharger la nappe phrÃ©atiqueÂ 

RÃ©utiliser les eaux traitÃ©es de la station d'Ã©puration afin d'Ã©conomiser la ressource en eau potable, ce projet inÃ©dit va
Ãªtre menÃ© Ã  Claira (5 000 habitants) prÃ¨s de Perpignan (PyrÃ©nÃ©es-Orientales) sur un volume annuel de 200 000 m3. Le
projet sera conduit par Saur, dÃ©lÃ©gataire de service public pour la gestion de l'eau avec l'appui de l'UniversitÃ© de NÃ®mes
et de l'Institut national de recherche pour l'agriculture, l'alimentation et l'environnement (INRAE). Un comitÃ© de pilotage
sera Ã©galement mis en place, composÃ© de la Chambre d'agriculture, du DÃ©partement, de l'Agence rÃ©gionale de santÃ©, la
Direction dÃ©partementale des territoires et de la mer, et aussi des communes voisines.

Actu.fr Occitanie
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Partenariat entre la FÃ©dÃ©ration nationale des SCoT et l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ©

Ã€ l'occasion du Salon des maires et des collectivitÃ©s locales, le prÃ©sident de la FÃ©dÃ©ration nationale des SCoT (schÃ©mas
de cohÃ©rence territoriale) et le directeur gÃ©nÃ©ral de l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB) ont conclu un nouveau
partenariat pour favoriser l'intÃ©gration de la biodiversitÃ© dans la planification territoriale. La FÃ©dÃ©ration des SCoT a
prÃ©sentÃ© une Ã©tude intitulÃ©e : "S'engager dans de nouveaux modÃ¨les d'amÃ©nagement : choisir pour ne pas subir !".
Cette publication, Ã  laquelle l'OFB a contribuÃ©, a vocation Ã  aider les Ã©lus et leurs techniciens Ã  identifier les questions Ã  se
poser et Ã  dÃ©finir un cadre de rÃ©flexion notamment sur la dÃ©finition des besoins, la crÃ©ation de valeur, les conditions d'une
densitÃ© appropriÃ©e par les habitants, la qualitÃ© du dialogue local ou le rÃ´le des espaces non bÃ¢tis comme Ã©picentre des
transitions. La FÃ©dÃ©ration s'attachera Ã  essaimer les bonnes pratiques en termes d'intÃ©gration de la biodiversitÃ© dans les
SCoT grÃ¢ce Ã  une publication spÃ©cifique en 2023 que l'OFB diffusera dans ses centres de ressources. Beaucoup de
travaux sur les sols concernent les espaces agricoles alors qu'avec la mise en œuvre de l'objectif ZAN (zÃ©ro artificialisation
nette), l'enjeu est aussi d'inclure cette question dans l'enveloppe urbaine. La dÃ©finition d'un gradient de naturalitÃ© du tissu
urbain, en croisant par exemple plusieurs critÃ¨res, comme l'indice de permÃ©abilitÃ© des sols, le taux d'occupation des
sols par le vÃ©gÃ©tal ainsi que la diversification des strates vÃ©gÃ©tales, pourrait permettre de renforcer la place accordÃ©e aux
sols vivants dans la planification territoriale. Pour cela, la FÃ©dÃ©ration nationale des SCoT s'inspirera de la dÃ©marche
initiÃ©e par la MÃ©tropole de Tours pour crÃ©er en 2023 la mÃ©thodologie d'un atlas des sols dÃ©clinable sur l'ensemble des
territoires de SCoT.

OFB
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Le comitÃ© franÃ§ais de l'UICN et l'OFB renforcent leur action commune auprÃ¨s des collectivitÃ©s

Ce partenariat vient renforcer l'action commune que mÃ¨nent le comitÃ© franÃ§ais de l'Union internationale pour la
conservation de la nature (UICN) et l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB) Ã  destination des collectivitÃ©s depuis de
nombreuses annÃ©es dans l'objectif de contribuer Ã  la mobilisation des territoires, plus que jamais essentielle pour
atteindre les nouveaux objectifs nationaux et mondiaux pour la protection de la biodiversitÃ©. Il s'articule autour de trois
grandes actions : 1. L'Ã©laboration d'une boÃ®te Ã  outils mÃ©thodologiques dÃ©diÃ©s aux SRB (stratÃ©gies rÃ©gionales pour la
biodiversitÃ©). Il s'agit d'un guide technique, composÃ© d'une dizaine de fiches thÃ©matiques ; 2. Le portage de la boÃ®te Ã 
outils SRB dans les territoires, sa diffusion et sa valorisation, et l'accompagnement des Ã©quipes en charge de ces
stratÃ©gies dans l'appropriation de cet outil ; 3. La valorisation des actions des collectivitÃ©s territoriales dans le cadre des
SRB aux niveaux national et international.

OFB
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PUBLICATIONS

Ã‰valuation du coÃ»t du changement climatique pour les filiÃ¨res agricoles et alimentaires

Le Conseil gÃ©nÃ©ral de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) a Ã©tÃ© chargÃ© de conduire une
mission relative Ã  l'Ã©valuation du coÃ»t du changement climatique pour les filiÃ¨res agricoles et alimentaires. L'enjeu pour
la "ferme" France est majeur, en termes de souverainetÃ© alimentaire et de coÃ»t d'adaptation.

Rapport CGAAER



Â Â Â 

DÃ©veloppement de la filiÃ¨re piscicole

Le Conseil gÃ©nÃ©ral de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) et l'Inspection gÃ©nÃ©rale de
l'environnement et du dÃ©veloppement durable (IGEDD) ont rÃ©alisÃ© un exercice de parangonnage pour identifier
d'Ã©ventuels leviers de dÃ©veloppement de la filiÃ¨re piscicole franÃ§aise.

Rapport CGAAER/IGEDD
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DÃ©veloppement de l'algoculture en France

Alors qu'elle est souvent prÃ©sentÃ©e comme un filiÃ¨re d'avenir, l'algoculture peine encore Ã  se dÃ©velopper en France, se
heurtant Ã  de nombreux freins d'ordre rÃ¨glementaire, Ã©conomique et technologique. Le Plan Aquaculture d'avenir 2022-
2027 constitue une opportunitÃ© pour soutenir le dÃ©veloppement de cette filiÃ¨re notamment au moyen d'une feuille de
route opÃ©rationnelle. Afin de l'Ã©tablir, les ministres chargÃ©s de l'agriculture et de la mer ont souhaitÃ© confier au Conseil
gÃ©nÃ©ral de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) une mission de rÃ©flexions afin de mettre au
jour de nouvelles pistes et propositions concrÃ¨tes pour le dÃ©veloppement de la filiÃ¨re.

Rapport CGAAER
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Le Partenariat FranÃ§ais pour l'Eau dresse le bilan de la COP27

BilanÂ Â 
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DONNÃ‰ES

Faciliter la rÃ©utilisation des donnÃ©es sur l'eau

De nombreuses donnÃ©es sont mises Ã  disposition dans plusieurs banques nationales du SystÃ¨me d'information sur l'eau
(SIE) mais elles sont parfois difficiles Ã  rÃ©utiliser par les dÃ©veloppeurs informatiques ou les spÃ©cialistes des donnÃ©es non
familiarisÃ©s avec le SIE. Pour faciliter la valorisation des donnÃ©es sur l'eau dans des applications dÃ©veloppÃ©es par des
administrations publiques, des entreprises ou des particuliers, l'outil Hub'Eau a vu le jour en 2015. Fruit d'un partenariat
entre l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© et le BRGM, cet outil propose 12 services en ligne sous forme d'API, centralisÃ©s
sur un seul site : Ã‰coulement des cours d'eau ; QualitÃ© de l'eau potable ; Surveillance des eaux littorales ; Hydrobiologie ;
PrÃ©lÃ¨vements en eau ; HydromÃ©trie ; TempÃ©rature des cours d'eau ; QualitÃ© des cours d'eau ; QualitÃ© des nappes d'eau
souterraine ; PiezomÃ©trie ; Indicateurs des services ; Poisson. Ainsi, plus de 580 millions de donnÃ©es publiques ouvertes
(open data) issues de plusieurs banques nationales (NaÃ¯ades, Ades, Sispea, Quadrige, SISE-Eaux, Hydroportail,
BNPE, Aspe, Onde) sont mises gratuitement Ã  disposition des utilisateurs, sans authentification et dans des formats
faciles Ã  exploiter (JSON, GeoJSON et CSV). En 2022, plusieurs Ã©volutions ont permis d'amÃ©liorer la qualitÃ© des services
proposÃ©s. Les API "QualitÃ©", "TempÃ©rature" et "Hydrobiologie des cours d'eau" connectÃ©es Ã  NaÃ¯ades ont Ã©tÃ© mises Ã 
jour. L'API "Poisson" a entamÃ© sa refonte pour permettre la diffusion des donnÃ©es de l'application de saisie des donnÃ©es
piscicoles et environnementales (Aspe) produites par les agents de l'OFB. Enfin, l'outil s'est enrichi d'une 12Ã¨me API
"Ã‰coulement des cours d'eau" qui diffuse les donnÃ©es de l'Observatoire national des Ã©tiages (Onde) Ã©galement produites
par les agents de l'OFB.

Hub'Eau
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Eaux souterraines : Le rÃ©fÃ©rentiel hydrogÃ©ologique franÃ§ais BDLISA, version 3

Le rÃ©fÃ©rentiel hydrogÃ©ologique BDLISA (Base de DonnÃ©es des LImites des SystÃ¨mes AquifÃ¨res) est un outil qui permet
de localiser et de caractÃ©riser les formations gÃ©ologiques aquifÃ¨res, semi-permÃ©ables et impermÃ©ables, Ã  l'Ã©chelle du
territoire national (dÃ©partements mÃ©tropolitains et d'outremer) sous trois niveaux de visualisation (nationale, rÃ©gionale, et
locale). Depuis bientÃ´t 10 ans, ce rÃ©fÃ©rentiel cartographique du SystÃ¨me d'information sur l'eau (SIE) fournit ainsi un
cadre scientifique prÃ©cieux aux acteurs et gestionnaires de la ressource en eau souterraine. Un peu plus de 4 ans aprÃ¨s
la sortie de la version 2, la version 3 du rÃ©fÃ©rentiel vient d'Ãªtre publiÃ©e. Le site Internet du rÃ©fÃ©rentiel BDLISA voit
Ã©galement l'interface de son espace cartographique Ã©voluer, permettant Ã  l'utilisateur d'interroger plus de couches, de
faÃ§on plus comprÃ©hensible et plus ergonomique.

RÃ©fÃ©rentiel BDLISA

La version "rÃ©fÃ©rentiel"au sens du SIE, plus condensÃ©e, est Ã©galement proposÃ©e en tÃ©lÃ©chargement libre sur le site du
Sandre (Service d'administration nationale des donnÃ©es et rÃ©fÃ©rentiels sur l'eau).

Sandre
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LUTTES

Sainte-Soline
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Les collectifs Bassines Non Merci et Les SoulÃ¨vements de la Terre ont appelÃ© le 7 novembre leurs sympathisants Ã  une
action collective tÃ©lÃ©phonique pour faire pression sur les sociÃ©tÃ©s qui participent activement au chantier.

Bassines Non Merci



MÃ©gabassines : Que sont ces Ã©normes rÃ©servoirs d'eau et pourquoi sont-ils contestÃ©s ?

Avec JoÃ«l Limouzin, vice-prÃ©sident de la FNSEA, responsable de la gestion des risques climatiques et sanitaires et
prÃ©sident de la chambre d'agriculture de VendÃ©e ; Christian Amblard, hydrobiologiste, directeur de recherche honoraire
au CNRS et Julien Le Guet, porte-parole du collectif Bassines Non Merci.

France-InterÂ (durÃ©e 54 min)
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Biathlon : MÃ©daille d'Or en consommation d'eau et d'Ã©nergie !

La station du Grand-Bornand (Haute-Savoie) doit accueillir la troisiÃ¨me Ã©tape de la Coupe du monde de biathlon du 15
au 18 dÃ©cembre. Faute d'enneigement, 24 000 mÃ¨tres cubes de neiges artificielles ou de rÃ©serve sont en train Ãªtre
acheminÃ©s par camions. 50 % de cette neige provient du "snowfarming", une mÃ©thode qui consiste Ã  prÃ©server la neige
des hivers prÃ©cÃ©dents en la recouvrant de sciure de bois. Pour le reste, il s'agit de la neige de culture, produite grÃ¢ce Ã 
des canons Ã  neige. Ce mode de production est particuliÃ¨rement coÃ»teux en eau, ce que pointent du doigt des
associations de dÃ©fense de l'environnement. C'est le cas de Moutain Wilderness ou RÃ©silience Montagne, issues du
mÃªme collectif. Elles dÃ©noncent Ã©galement l'impact du transport en camion des milliers de mÃ¨tres cubes de neige
:Â "MÃ©daille d'Or en consommation d'eau et d'Ã©nergie pour fabriquer de la neige, ainsi que pour l'empreinte carbone des
camions", a commentÃ© l'association sur Twitter.

Moutain Wilderness
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DISTINCTIONS

La COP14 Ramsar rÃ©compense JÃ©rÃ´me Bignon et ajoute 2 villes franÃ§aises Ã  sa listeÂ 

Ancien dÃ©putÃ© et ancien sÃ©nateur de la Somme, JÃ©rÃ´me Bignon s'est vu remettre le Prix du mÃ©rite de la COP Ramsar,
en reconnaissance de son engagement de longue date en faveur des espaces naturels et notamment des milieux
humides, en tant que prÃ©sident du Conservatoire du littoral (2008-2012), prÃ©sident de l'Agence des aires marines
protÃ©gÃ©es (de sa crÃ©ation en 2006 jusqu'Ã  2012) et de premier prÃ©sident du conseil d'orientation de l'Office franÃ§ais de la
biodiversitÃ© depuis 2021. JÃ©rÃ´me Bignon est par ailleurs membre fondateur et prÃ©sident, depuis sa crÃ©ation en 2011, de
l'association Ramsar France, qui rassemble les gestionnaires franÃ§ais de sites Ramsar.

Par ailleurs, deux nouveaux laurÃ©ats franÃ§ais ont reÃ§u le Label Ville Ramsar, portant Ã  6 le nombre de villes franÃ§aises
labellisÃ©es (sur 43 au total au niveau mondial) : Belval-en-Argonne dans la Marne, (site Ramsar des Ã‰tangs de la
Champagne humide) et Seltz dans le Bas-Rhin (site Ramsar du Rhin supÃ©rieur).

Ã‰cologie France
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FAUNE

La civelle, espÃ¨ce en danger critique d'extinction

L'OFB effectue une surveillance accrue de la civelle, l'alevin de l'anguille d'Europe, classÃ©e par l'UICN comme espÃ¨ce
en danger critique d'extinction.

La France reÃ§oit sur ses cÃ´tes la plus importante partie du flux migratoire europÃ©en de civelles qui provient, grÃ¢ce au
Gulf Stream, de la mer des Sargasses, leur zone de reproduction. Ces poissons viennent grossir, de 2 Ã  25 ans, dans les
riviÃ¨res franÃ§aises avant de retourner vers leur zone de reproduction distante de plusieurs milliers de kilomÃ¨tres. La
pÃªcherie de cet alevin s'exerce en France de la mer du Nord jusqu'Ã  la frontiÃ¨re espagnole, en passant par la faÃ§ade
atlantique. Leur nombre diminue de maniÃ¨re consÃ©quente depuis les annÃ©es 1980 Ã  cause de nombreux facteurs :
pollution, dÃ©gradation des habitats aquatiques, obstacles Ã  la migration, surpÃªche, etc. L'Union europÃ©enne a adoptÃ© en
2007 un rÃ¨glement visant Ã  interrompre ce dÃ©clin. En France, un plan de sauvegarde (Plan de gestion anguille, juillet
2009), pilotÃ© par le ministÃ¨re en charge de l'Ã©cologie en lien avec le secrÃ©tariat d'Etat Ã  la mer, limite le prÃ©lÃ¨vement de
la civelle aux seuls pÃªcheurs professionnels en le rÃ©duisant (-60 % depuis 2013) et en l'encadrant par la mise en place
de quotas de captures (depuis 2013, 60 % sont destinÃ©s au repeuplement et 40 % Ã  la consommation). Ces mesures
sont assorties d'une obligation de traÃ§abilitÃ© des captures. Enfin, en 2010, l'Union europÃ©enne a interdit l'exportation de
l'anguille, Ã  tous les stades, en dehors de ses frontiÃ¨res et l'espÃ¨ce Anguilla anguilla (ou Anguille d'Europe) a Ã©tÃ©
classÃ©e Ã  l'annexe B de la CITES. Le faible stock d'anguilles a pour consÃ©quence l'augmentation importante du prix
d'achat de la civelle, laquelle est vendue entre 250 et 500 euros le kg par les pÃªcheurs franÃ§ais qui la capturent. Les
prix de vente gÃ©nÃ¨rent une appÃ©tence de la part de filiÃ¨res organisÃ©es de braconnage et de commercialisation illicite
d'Ã©chelle internationale car les Ã©levages en Asie ont un besoin impÃ©rieux d'alevins d'anguilles pour produire des
anguilles adultes, alevins qui se commercialisent en Asie entre 2 000 et 6 000 euros le kilogramme. L'extrait du dernier
rapport d'Europol sur la criminalitÃ© environnementale souligne que le trafic de l'anguille europÃ©enne en Europe, estimÃ© Ã 
plusieurs milliards d'euros, trouve son origine dans les civelles introduites clandestinement en Asie par des rÃ©seaux
criminels. Ainsi, les filiÃ¨res clandestines visant Ã  expÃ©dier les civelles de l'Europe vers l'Asie doivent Ãªtre dÃ©mantelÃ©es.
Si durant les annÃ©es 2020 et 2021 on a assistÃ© Ã  une baisse du braconnage due Ã  la crise sanitaire, qui a limitÃ© les
expÃ©ditions illÃ©gales vers l'Asie, la demande est repartie Ã  la hausse et avec elle les pratiques illicites, comme on a pu le
constater lors de la saison qui vient de s'Ã©couler.

Les actions de l'OFB pour prÃ©venir la disparition des anguilles d'Europe

Photo Bruno GuÃ©nard - Biosphoto
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RHÃ”NE-MÃ‰DITERRANÃ‰E CORSE

Occitanie : Vers une feuille de route de la gestion durable de l'eau

C'est aux cÃ´tÃ©s d'Erik Orsenna, membre de l'AcadÃ©mie franÃ§aise, et de Fabrice Verdier, prÃ©sident du Conseil
d'administration de BRL, que Carole Delga, prÃ©sidente de la RÃ©gion Occitanie, a lancÃ© la concertation rÃ©gionale sur l'eau
devant s'achever au printemps et qui permettra l'adoption, dÃ¨s l'annÃ©e prochaine, d'une feuille de route rÃ©gionale pour
la gestion durable de l'eau en Occitanie. L'annonce a Ã©tÃ© faite depuis la station de pompage de la Mejanelle Ã  Mauguio,
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lieu symbolique qui marque la jonction historique entre le RhÃ´ne et l'Orb, Ã  l'occasion de l'achÃ¨vement des travaux du
projet de transfert Aqua Domitia, engagÃ©s il y a dix ans. ConfiÃ© par la RÃ©gion au concessionnaire du RÃ©seau Hydraulique
RÃ©gional BRL, le projet Aqua Domitia permet la sÃ©curisation Ã  long terme des ressources en eau des territoires littoraux
d'Occitanie situÃ©s entre Montpellier et Narbonne. GrÃ¢ce Ã  la jonction rÃ©alisÃ©e entre le RhÃ´ne et les rÃ©seaux d'eau du
Biterrois et du Narbonnais, Aqua Domitia alimente dÃ©sormais en eau potable plus d'un million et demi de personnes tout
en diminuant drastiquement les prÃ©lÃ¨vements effectuÃ©s dans les nappes phrÃ©atiques et les fleuves les plus en tension
du littoral.

RÃ©gion OccitanieÂ -Â Projet Aqua Domitia



Â 



Web-appli Ma ville permÃ©able

Rendre les villes permÃ©ables pour dÃ©sengorger les rÃ©seaux d'assainissement

Avec l'augmentation de l'impermÃ©abilisation des sols, de plus en plus d'eau de pluie est collectÃ©e dans les rÃ©seaux
d'assainissement. Les systÃ¨mes d'assainissement dÃ©bordent y compris pour des petites pluies, et sont Ã  l'origine de
pollution des milieux naturels. En 2020, grÃ¢ce aux investissements rÃ©alisÃ©s par les collectivitÃ©s, les rÃ©seaux
d'assainissement ont dÃ©bordÃ© 2 fois moins qu'en 2018. Mais on dÃ©nombre toutefois un total de 35 millions de mÃ¨tres
cubes d'eaux usÃ©es qui sont partis dans le milieu naturel, sans traitement, via les dÃ©versoirs d'orage. Pour que le cycle
urbain de l'eau se rapproche au plus prÃ¨s de son cycle naturel, les liens entre les politiques publiques de l'eau et de
l'urbanisme doivent se renforcer et faire de la dÃ©simpermÃ©abilisation des sols et de l'infiltration des eaux pluviales la
norme. Les travaux rÃ©alisÃ©s soulignent l'importance d'une analyse territoriale pour mieux connaÃ®tre l'Ã©tendue des
surfaces impermÃ©abilisÃ©es et les problÃ¨mes qu'elles posent localement. L'Agence de l'eau met Ã  disposition des acteurs
les ressources documentaires et informations les plus adaptÃ©es Ã  leurs projets.

Ma ville permÃ©able
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L'Ã©tat des eaux 2022

L'Agence de l'eau RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse publie son rapport 2022 sur l'Ã©tat des eaux dans les bassins RhÃ´ne-
MÃ©diterranÃ©e et de Corse.

Rapport
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ADOUR-GARONNE

Augmentation des moyens pour une plus grande rÃ©silience face aux sÃ©cheresses

RÃ©uni sous la prÃ©sidence d'Ã‰tienne Guyot, prÃ©fet coordonnateur du bassin Adour-Garonne, le conseil d'administration de
l'Agence de l'eau Adour-Garonne, a approuvÃ© le budget initial de l'Agence qui atteindra 313 millions d'euros au titre de
l'annÃ©e 2023. Ce renforcement du budget de l'Agence de l'eau intervient dans un contexte Ã©conomique dÃ©favorable et
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alors que le Grand-Ouest a Ã©tÃ© particuliÃ¨rement affectÃ© par un Ã©pisode de sÃ©cheresse majeur. L'Agence a mobilisÃ© dÃ¨s
les premiÃ¨res difficultÃ©s d'approvisionnement des moyens financiers importants destinÃ©s Ã  accompagner la prÃ©servation
de la ressource en eau et la sÃ©curisation des usages, en premier lieu l'eau potable. Pour soutenir l'investissement des
collectivitÃ©s, face aux incertitudes sur l'ampleur et la durÃ©e des effets de ces crises, des mesures ont Ã©tÃ© prises pour
accÃ©lÃ©rer le versement des aides de l'Agence afin de limiter les besoins de trÃ©sorerie des collectivitÃ©s. Ce budget prÃ©voit
Ã©galement l'abaissement du taux des acomptes provisionnels versÃ©s sur les redevances pollution et collecte domestique.
Ces mesures participeront Ã  l'amÃ©lioration de la capacitÃ© d'autofinancement des collectivitÃ©s.

Le conseil d'administration a Ã©galement validÃ© 17 millions d'aides, portant le niveau annuel d'engagement Ã  112 millions
d'euros d'investissements auprÃ¨s des collectivitÃ©s et acteurs du bassin pour prÃ©server la qualitÃ© de l'eau. Enfin, le
conseil d'administration a adoptÃ© le lancement d'un nouvel appel Ã  projets pour la prÃ©servation des zones humides,
essentielles au stockage de l'eau et Ã  l'expansion des crues. En 2020 et 2021, ce sont 7 000 hectares de zones humides
qui ont Ã©tÃ© recrÃ©Ã©s dans le Grand Sud-Ouest, qui ont permis de stocker prÃ¨s de 70 millions de mÃ¨tres cubes d'eau cet
Ã©tÃ©.

Par ailleurs, la PremiÃ¨re ministre Ã‰lisabeth Borne a annoncÃ© le 14 novembre 100 millions d'euros de capacitÃ©
d'investissement supplÃ©mentaire pour l'annÃ©e 2023 pour l'ensemble des agences de l'eau. Ces nouveaux crÃ©dits
complÃ©teront, en 2023, les 22 millions d'euros du plan de rÃ©silience "sÃ©cheresse" dÃ©jÃ  obtenus au mois de juin 2022
dernier pour l'Agence de l'eau Adour-Garonne grÃ¢ce au relÃ¨vement du plafond de dÃ©penses des agences de l'eau. Ces
dotations complÃ©mentaires accompagneront les collectivitÃ©s engagÃ©es dans les projets de sÃ©curisation de l'alimentation
en eau potable afin d'anticiper et prÃ©venir les consÃ©quences des prochains Ã©pisodes de sÃ©cheresse.

Adour-Garonne
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LOIRE-BRETAGNE

70 propositions pour contribuer au Plan eau

Le comitÃ© de bassin Loire-Bretagne a identifiÃ© 70 propositions d'actions, Ã  court et moyen terme, pour contribuer au
chantier eau de la planification Ã©cologique lancÃ© par la PremiÃ¨re ministre et le ministre de la Transition Ã©cologique et de
la CohÃ©sion des territoires. Elles sont regroupÃ©es en trois thÃ¨mes : 1. Partager l'eau pour une gestion Ã©quilibrÃ©e et sobre
de la ressource ; 2. AccÃ©der Ã  un service d'eau potable organisÃ© et performant ; 3. Renforcer la rÃ©silience des
Ã©cosystÃ¨mes aquatiques. Trois leviers d'actions sont identifiÃ©s : la fiscalitÃ© de la politique de l'eau, l'incitation financiÃ¨re
et la conditionnalitÃ© des aides, la communication et la sensibilisation.

Les principales actions identifiÃ©es sont : rÃ©viser le plan d'adaptation au changement climatique ; renforcer la compatibilitÃ©
entre le SDAGE, les documents d'urbanisme et les dÃ©marches de planification Ã©nergÃ©tique ; intÃ©grer les inventaires de
zones humides, d'infrastructures paysagÃ¨res, de haies dans les documents d'urbanisme ; construire une base de
donnÃ©es exhaustive des plans d'eau et retenues existantes ; mettre en place une conditionnalitÃ© des aides de l'Ã‰tat et
des collectivitÃ©s Ã  l'engagement chiffrÃ© d'actions en faveur de la sobriÃ©tÃ© des usages de l'eau (des Ã©conomies d'eau
partout et par tous) ; sensibiliser les usagers aux solutions de sobriÃ©tÃ© et d'Ã©conomies d'eau ; financer et promouvoir les
services rendus par la nature (zones humides, haies, talus...) ; mener desÂ  campagnes de sensibilisation des Ã©lus pour
faire de leur collectivitÃ© un exemple, une vitrine ; rendre plus lisible et facilement comprÃ©hensible les restrictions d'usage
en pÃ©riode d'alerte (arrÃªtÃ©s sÃ©cheresse) ; inclure un volet changement climatique dans les schÃ©mas dÃ©partementaux
d'eau potable...Â 

Loire-Bretagne







Vienne : Signature du protocole autorisant 30 retenues d'eau sur le Clain
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C'est ce que l'on appelle avoir le sens du timing. Seulement cinq jours ont passÃ© depuis la manifestation Ã  Sainte-Soline,
dans les Deux-SÃ¨vres, et voilÃ  que le prÃ©fet de la Vienne a signÃ© le 3 novembre, le protocole prÃ©figurant la construction
de 30 retenues d'eau du bassin du Clain. Le lancement de ce projet a Ã©tÃ© officialisÃ© en fin d'aprÃ¨s-midi en partenariat
avec les communautÃ©s de communes du Haut-Poitou, des VallÃ©es du Clain et du Civraisien-en-Poitou. En juillet dernier,
une premiÃ¨re mouture avait Ã©tÃ© rejetÃ©e tant par la chambre d'agriculture que certaines collectivitÃ©s, dont la mÃ©tropole du
Grand Poitiers. Cette ultime version prÃ©voit la construction de 30 bassines, contre 41 dans la prÃ©cÃ©dente, pour un total
de 8,9 millions de mÃ¨tres cubes d'eau qui pourront Ãªtre mis Ã  la disposition de 153 exploitations agricoles de la Vienne.
En contrepartie, ces exploitants s'engagent Ã  rÃ©duire leur impact environnemental en restaurant une partie des cours
d'eau et zones humides affectÃ©es par le projet, mais aussi en rÃ©duisant leur usage des pesticides.

Les opposants Ã  ce projet de mÃ©gabassines ont dÃ©noncÃ© un passage en force.Â "C'est une concertation Ã  l'image du
protocole des bassines en Deux-SÃ¨vres", a estimÃ© Romain Guillot, le prÃ©sident de l'association Ã‰co-avenir.Â "Au dÃ©but, il
y avait plein de signataires et des associations Ã©cologistes et maintenant ils se retrouvent dans un entre-soi."Â Une
position partagÃ©e par la maire de Poitiers LÃ©onore Moncond'huy, faisant Ã©tat sur sa page Facebook, des risques d'une
telle mÃ©thode.Â "Ce passage en force est extrÃªmement dangereux, alors que les tensions augmentent partout autour des
usages de l'eau." "Ces retenues sont de fausses solutions, inadaptÃ©es au changement climatique. Aujourd'hui, et encore
plus demain, l'eau sera plus rare : ces projets n'en tiennent pas compte",Â alerte l'Ã©lue qui, comme d'autres Ã©lus
Ã©cologistes, demande un moratoire pour unÂ "vrai projet de territoire pour la gestion de l'eau".

France 3 RÃ©gions/France Info







Concours Il y a de la vie dans l'eau !

Le concours d'affiches et vidÃ©os "Il y a de la vie dans l'eau ! Aujourd'hui et demain" invite les Ã©lÃ¨ves Ã  mener une
rÃ©flexion sur les enjeux de l'eau, et Ã  rÃ©aliser une affiche ou une vidÃ©o qui illustrera les effets (sÃ©cheresse, inondations)
du changement climatique sur l'eau et les milieux aquatiques (riviÃ¨res, marais, tourbiÃ¨res, Ã©tangs, estuaires, ou le
littoral) et les solutions possibles pour les prÃ©server. Envoyez vos projets d'affiches ou vidÃ©os jusqu'au 17 dÃ©cembre
2022, ils participeront Ã  la cÃ©lÃ©bration de la JournÃ©e mondiale de l'eau du 22 mars 2023. Le concours ouvert de la
maternelle au lycÃ©e dans le bassin Loire-Bretagne.

Tous les dÃ©tails
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SEINE-NORMANDIE

ÃŽle-de-France : La rÃ©gie publique d'Est Ensemble rÃ©unit son premier CA

La rÃ©gie publique de l'eau d'Est Ensemble a organisÃ© son premier conseil d'administration le 8 novembre. Une Ã©tape
importante pour cette nouvelle structure publique, qui sera mise en service en 2024. Est Ensemble a dÃ©cidÃ© de mettre en
œuvre un service public de l'eau au travers d'une rÃ©gie publique. AprÃ¨s 2 annÃ©es d'intenses nÃ©gociations avec le SEDIF,
cet objectif a Ã©tÃ© atteint par la crÃ©ation officielle de la RÃ©gie publique d'Eau et d'Assainissement d'Est Ensemble en
Conseil de Territoire le 8 fÃ©vrier 2022. Ce premier conseil d'administration a vu l'Ã©lection de son prÃ©sident : Jean-Claude
Oliva ; d'un vice-prÃ©sident : Mohamed AÃ¯ssani ; enfin, de son directeur : Thierry Moreau. Il a aussi permis de valider les
statuts de la rÃ©gie qui se veut un outil majeur dans la rÃ©ponse du territoire d'Est Ensemble au dÃ©fi climatique, puisqu'elle
permettra de privilÃ©gier des choix Ã©cologiques et sobres en ressources et d'intÃ©grer les eaux pluviales urbaines dans son
pÃ©rimÃ¨tre de compÃ©tences. Son conseil d'administration se composera de 29 membres, comprenant notamment 21 Ã©lus
du Conseil de Territoire et 3 reprÃ©sentants des citoyens issus de la Convention citoyenne locale pour le climat et la
biodiversitÃ©. Par son activitÃ©, la rÃ©gie devra contribuer de faÃ§on importante Ã  la rÃ©alisation du droit humain Ã  l'eau et Ã 
l'assainissement sur les 9 villes du territoire, avec le lancement du travail pour la mise en place d'une tarification juste et
solidaire.
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Pour Patrice Bessac, prÃ©sident d'Est Ensemble :Â "La rÃ©gie publique d'Est Ensemble concrÃ©tise des choix politiques en
garantissant aux habitants un service public Ã©cologiquement et socialement juste, qualitatif et utile Ã  toutes et tous ; et
Ã©conomiquement vertueux, avec une eau Ã  un juste prix et des marges rÃ©investies dans le patrimoine public."Â Dans les
prochaines semaines, les nouveaux administrateurs travailleront Ã  : recruter un effectif propre Ã  la rÃ©gie ; dÃ©finir la
politique gÃ©nÃ©rale des services publics, notamment la politique tarifaire ; valider la stratÃ©gie globale en matiÃ¨re
d'investissements ; renforcer le lien de proximitÃ© avec lesÂ usagers par l'information et par la participation des usagers-
citoyens.

CommuniquÃ© Est EnsembleÂ -Â Discours du premier prÃ©sidentÂ 
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OUTREMERS

Ã‰valuation du dispositif des offices de l'eau, rÃ©sultats acquis et pistes d'Ã©volution

Ã€Â la fin de l'annÃ©e 2000, prÃ¨s de 35 ans aprÃ¨s la crÃ©ation des agences de l'eau de mÃ©tropole, la loi d'orientation pour
l'outre-mer crÃ©ait, dans les dÃ©partements d'outre-mer, les offices de l'eau, Ã©tablissements publics rattachÃ©s au
dÃ©partement. AprÃ¨s plus d'une quinzaine d'annÃ©es d'existence, l'Inspection gÃ©nÃ©rale de l'environnement et du
dÃ©veloppement durable (IGEDD) a dressÃ© le bilan, l'Ã©valuation et les pistes de progrÃ¨s du "dispositif des offices de
l'eau", tout en prenant en compte notamment l'ensemble des Ã©volutions qu'ont connues les territoires concernÃ©s, la
politique de l'eau et de la biodiversitÃ©, le cadre communautaire, l'organisation de l'Ã‰tat.

IGEDDÂ - Rapport nÂ° 103386-01, mai 2022 (publiÃ© le 14 novembre)Â 
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PUBLICATIONS

Bilan du colloque du PIREN-Seine 2022

Le bilan du colloque du PIREN-Seine 2022, s'Ã©tant tenu les 6 et 7 octobre dernier, est en ligne. Y figurent toutes les
prÃ©sentations au format PDF, ainsi que leurs rÃ©sumÃ©s. Il est Ã©galement possible de voir/ou revoir les deux jours de cet
Ã©vÃ©nement, session par session. Un chapitrage permet d'accÃ©der plus rapidement Ã  une prÃ©sentation en particulier.

En PDF - Bilan du colloque

En STREAMING - Liste de lecture du colloque
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APPELS Ã€ MANIFESTATIONS D'INTÃ‰RÃŠTS

5Ã¨me AMI Ã‰valuation de l'efficacitÃ© des mesures de gestion Natura 2000

L'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB) lance un appel Ã  manifestations d'intÃ©rÃªt (AMI) finanÃ§ant ou cofinanÃ§ant des
suivis standardisÃ©s pour Ã©valuer l'efficacitÃ© de mesures de gestion mises en œuvre au sein du rÃ©seau Natura 2000. Il fait
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suite Ã  quatre AMI prÃ©cÃ©demment lancÃ©s. Pour ce 5Ã¨me AMI, les projets devront concerner l'une ou l'autre de ces deux
mesures : la gestion d'espÃ¨ce vÃ©gÃ©tale exotique envahissante (suivis envisagÃ©s de 2023 Ã  2027 avec mise en place de
la gestion en ou Ã  partir d'automne 2023/hiver 2024 idÃ©alement) ; la restauration de milieux tourbeux (suivis envisagÃ©s de
2023 Ã  2027 avec mise en place de la gestion en ou Ã  partir d'automne 2023/hiver 2024 ou automne 2024/hiver 2025).

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 16 janvier 2023
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APPELS Ã€ PROJETS DES AGENCES

Loire-Bretagne

Appel Ã  initiatives

Lutte contre les macrodÃ©chets plastiques

Les plastiques sont les dÃ©chets les plus rÃ©pandus dans l'environnement marin. La proportion de dÃ©chets en mer
provenant de la terre est estimÃ©e Ã  environ 80 %. Cette pollution engendre non seulement une perte de biodiversitÃ©
marine mais Ã©galement de la pollution visuelle, une perte Ã©conomique et touristique. L'appel Ã  initiatives lancÃ© par
l'agence de l'eau Loire-Bretagne vise les collectivitÃ©s, les acteurs Ã©conomiques et les Ã©tablissements publics concernÃ©s
par des risques de transfert au milieu naturel de ces macro-dÃ©chets plastiques sur l'ensemble du bassin.

L'appel Ã  initiatives vise les macrodÃ©chets plastiques et rÃ©pond aux deux actions 16 et 18 du Plan d'actions ZÃ©ro dÃ©chet
plastique en mer (l'action 16 qui vise Ã  expÃ©rimenter des dispositifs de lutte contre les macrodÃ©chets dans les systÃ¨mes
de traitement d'eaux usÃ©es et eaux pluviales et mettre en place des suivis de ces nouveaux dispositifs et des dispositifs
existants afin de mesurer des flux rÃ©els ; l'action 18 qui vise Ã  limiter les fuites de biomÃ©dias filtrants en plastique depuis
les stations de traitement des eaux rÃ©siduaires urbaines). Les projets devront permettre de limiter les flux de pollutions
plastiques au milieu naturel. Ils devront contribuer Ã  expÃ©rimenter et mettre en œuvre des actions concrÃ¨tes d'interception
de la pollution par les macros-dÃ©chets plastiques, des systÃ¨mes d'assainissement des eaux usÃ©es et des eaux pluviales
(y compris par des amÃ©nagements par gestion intÃ©grÃ©e des eaux pluviales). Les projets devront s'inscrire dans le cadre
d'une dÃ©marche globale, partenariale, mobilisatrice et ambitieuse, sur une thÃ©matique Ã  enjeux Ã  la croisÃ©e de diffÃ©rentes
politiques publiques. Sont particuliÃ¨rement visÃ©s : les collectivitÃ©s territoriales et leurs groupements sur l'ensemble du
bassin Loire-Bretagne ; les acteurs Ã©conomiques et Ã©tablissements publics concernÃ©s par des risques de transfert au
milieu naturel de macrodÃ©chets plastiques et biomÃ©dias filtrants en plastique. Un montant de 2 millions d'euros est
consacrÃ© Ã  cet appel Ã  projet, avec des subventions au taux maximal de 70 %.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 06 janvier 2023
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Rhin-Meuse

SpÃ©cial Bailleurs sociaux

Projets d'amÃ©nagements urbains, place Ã  l'eau et Ã  la nature !

L'Agence de l'eau Rhin-Meuse lance la 2Ã¨me Ã©dition de son appel Ã  projets en direction des bailleurs sociaux. Les
bailleurs sociaux sont les propriÃ©taires d'un patrimoine bÃ¢ti mais Ã©galement souvent de l'ensemble des infrastructures
associÃ©es (voiries, rÃ©seaux, espaces verts...), qui reprÃ©sentent des surfaces consÃ©quentes de l'espace urbain. Ils sont
donc un acteur-clÃ© de la ville permÃ©able et durable. Leurs opÃ©rations courantes ou plus structurantes constituent des
opportunitÃ©s pour une autre gestion de l'eau (infiltration dans les espaces verts ou surfaces permÃ©ables...) mais aussi
pour la prÃ©servation voire l'amÃ©lioration de la biodiversitÃ©, offrant ainsi un meilleur cadre de vie. L'Agence de l'eau
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entend ainsi accompagner et accÃ©lÃ©rer la transition Ã©cologique et le dÃ©veloppement durable des espaces urbanisÃ©s en
limitant l'artificialisation des sols, les Ã®lots de chaleur, l'Ã©rosion de la biodiversitÃ© et l'Ã©talement urbain. L'agence de l'eau
consacrera ainsi une enveloppe de 3 millions d'euros. Les projets ciblÃ©s sont : les Ã©tudes (missions d'appui technique,
missions d'assistance Ã  maÃ®trise d'ouvrage...) ; les travaux (opÃ©rations de dÃ©simpermÃ©abilisation, de gestion intÃ©grÃ©e
des eaux pluviales...) ; les actions de sensibilisation et de communication.

Session 1 - 31 janvier 2023

Session 2 - 30 juin 2023

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ Â Â Â 
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RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse

Eau & biodiversitÃ© 2023

Dans le cadre de son 11Ã¨me programme d'intervention, l'Agence de l'eau lance des appels Ã  projets annuels sur la
thÃ©matique de la biodiversitÃ©. Les projets soutenus englobent : la restauration du fonctionnement global des milieux au
sein de la trame turquoise par des travaux de restauration des habitats secs et humides ; la restauration des habitats de
la trame bleue pour des espÃ¨ces cibles (hors champ des aides classiques). Ces espÃ¨ces de faune et de flore sont Ã 
dÃ©finir localement en fonction des enjeux et des menaces ; la restauration des continuitÃ©s Ã©cologiques favorisant la
circulation des espÃ¨ces-cibles au cours de leur cycle de vie (crÃ©ation / restauration d'un rÃ©seau de mares dans le cadre
d'une stratÃ©gie globale, plantations de haies dans le cadre d'une stratÃ©gie globale...) ; les opÃ©rations "Marathon de la
biodiversitÃ©" visant Ã  recrÃ©er des infrastructures agro-Ã©cologiques (haies, mares...) ; les Ã©tudes opÃ©rationnelles de
caractÃ©risation de la "trame turquoise" prÃ©alables aux actions Ã  mener Ã  cette Ã©chelle ; les Ã©tudes opÃ©rationnelles,
prÃ©alables aux actions, visant la restauration de la biodiversitÃ© aquatique et humide de la trame bleue et de la trame
turquoise.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 avril 2023
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Eau et participation citoyenne 2022-2023

Dans le contexte actuel de changement climatique, la demande sociale d'agir au plus vite est en augmentation
constante. Les dÃ©marches participatives associant les citoyens peuvent Ãªtre une rÃ©ponse, notamment sur les enjeux de
l'eau. L'appel Ã  projets s'adresse aux collectivitÃ©s des bassins RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et Corse, compÃ©tentes en matiÃ¨re
d'eau, d'environnement, d'urbanisme et/ou d'amÃ©nagement du territoire. Les projets financÃ©s seront prioritairement des
actions et expÃ©rimentations par le grand public, prÃ©figurant un passage Ã  l'action Ã  une plus grande Ã©chelle, sur un ou
plusieurs des enjeux de l'eau sur le territoire ; mais aussi des dÃ©bats d'idÃ©es autour des enjeux de l'eau (avec experts,
contributions individuelles ou collectives, acteurs du territoire, etc.).

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 01 mars 2023
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Soutien Ã  l'Ã©mergence de filiÃ¨res agricoles Ã  bas niveau d'intrants

Dans le contexte de changement climatique et de pollutions des eaux par les nitrates et les pesticides encore
significatives, un des leviers majeurs de la politique d'intervention de l'Agence de l'eau RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse est
l'accompagnement de la transition des systÃ¨mes agricoles vers des pratiques Ã  faible impact sur la ressource en eau,
tant du point de vue quantitatif que qualitatif. Afin de faciliter l'Ã©mergence de nouveaux projets de filiÃ¨res agricoles Ã  bas
niveau d'intrants, l'agence engage un appel Ã  manifestation d'intÃ©rÃªt de 1,5 million d'euros. Sur les territoires des bassins
RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et de Corse, cette initiative s'adresse : aux opÃ©rateurs Ã©conomiques des filiÃ¨res (coopÃ©ratives,
collectifs d'agriculteurs, organismes de dÃ©fense et de gestion de signes de qualitÃ©, nÃ©gociants, industriels,
distributeurs...) ; aux collectivitÃ©s concernÃ©es par les enjeux de restauration de la qualitÃ© de l'eau ou de rÃ©sorption des
dÃ©sÃ©quilibres quantitatifs (notamment les collectivitÃ©s Ã  l'initiative de projets alimentaires territoriaux), aux organismes de
dÃ©veloppement agricole. L'appel cible l'accompagnement de la phase d'Ã©mergence de filiÃ¨res agricoles bas niveau
d'intrants : Ã©tude de faisabilitÃ© d'une filiÃ¨re bas niveau d'intrants (Ã©tude de viabilitÃ© technique et Ã©conomique dont Ã©tude
de marchÃ©), animation associÃ©e, caractÃ©risation de la vulnÃ©rabilitÃ© des zones Ã  enjeux "eau" concernÃ©es et analyse de la
rÃ©duction d'impact potentielle...

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 31 dÃ©cembre 2022Â 
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Maroc/IsraÃ«l

MÃ©morandum d'entente entre l'ONEE et Mekorot

L'Office national de l'Ã©lectricitÃ© et de l'eau potable (ONEE) et la Compagnie nationale des eaux de l'Ã‰tat d'IsraÃ«l,
Mekorot, ont signÃ© un mÃ©morandum d'entente dans les domaines de l'eau potable et de l'assainissement liquide.
ParaphÃ© par Abderrahim El Hafidi, directeur gÃ©nÃ©ral de l'ONEE, et Yitzhak Aharonovich, prÃ©sident de Mekorot, en marge
du Global Investment Forum 2022 tenu Ã  Marrakech, cet accord intervient suite au mÃ©morandum d'entente conclu le 22
dÃ©cembre 2020 entre le gouvernement du Royaume et le gouvernement de l'Ã‰tat d'IsraÃ«l portant sur l'innovation et le
dÃ©veloppement des ressources en eau. Le mÃ©morandum d'entente a pour objectif d'Ã©tablir un cadre pour la rÃ©alisation
d'actions de coopÃ©ration entre les deux parties dans les domaines du dessalement d'eau de mer, de l'amÃ©lioration des
performances des ouvrages d'eau potable, de la gestion des installations par le dÃ©veloppement de la digitalisation et des
systÃ¨mes d'information gÃ©ographique, de la qualitÃ© de l'eau, de la gestion des boues issues des stations de traitement
d'eau potable et de l'introduction de technologies innovantes notamment en matiÃ¨re de rÃ©utilisation des eaux usÃ©es
traitÃ©es.

Maghreb Arabe Presse (Rabat) -Â AllAfricaÂ Â 
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AlgÃ©rie

Projet de dÃ©cret pour la crÃ©ation l'Agence nationale de dessalement de l'eauÂ 

Le gouvernement a examinÃ© en conseil des ministres, un projet de dÃ©cret exÃ©cutif portant sur la crÃ©ation, l'organisation
et le fonctionnement de la future agence nationale de dessalement de l'eau. Selon le communiquÃ© des services du
Premier ministre, ce projet de texte vient en application des orientations du prÃ©sident de la RÃ©publique relatives Ã  la
stratÃ©gie nationale de dÃ©veloppement des ressources en eau non conventionnelle. Cette agence aura pour mission de
superviser les Ã©tudes stratÃ©giques en matiÃ¨re de dessalement de l'eau, de rÃ©aliser les stations de dessalement de l'eau
et d'en assurer la gestion et la maintenance, et de mettre l'eau produite Ã  disposition des organismes chargÃ©s de la
distribution de l'eau.

AlgÃ©rie Presse Service (Alger) -Â AllAfricaÂ Â 
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Congo-Brazzaville

Les femmes, maÃ®tresses de la valorisation de l'eau dans l'agriculture

Le Partenariat national de l'eau (PNE) du Congo, en collaboration avec Global Water Partnership-Afrique centrale (GWP-
CAF), a organisÃ© Ã  Brazzaville un atelier de renforcement des capacitÃ©s des acteurs institutionnels pour amÃ©liorer la
gouvernance et inciter les investisseurs privÃ©s au dÃ©veloppement des secteurs eau et agriculture.Depuis 2020,
l'organisation GWP-CAF implÃ©mente le programme d'appui Water, Climate, Developpement and Gender qui se propose
de rÃ©aliser l'Ã©galitÃ© des sexes dans la planification et le dÃ©veloppement des investissements rÃ©silients au climat dans les
secteurs de l'eau.Â "En RÃ©publique du Congo, les femmes reprÃ©sentent 52 % de la population. La population active
agricole est estimÃ©e Ã  300 000 personnes dont 70 %, soit 210 000 sont des femmes", a indiquÃ© Alain Hypolithe IssiÃ©,
directeur gÃ©nÃ©ral de l'intÃ©gration de la femme au dÃ©veloppement.

FortunÃ© Ibara, Les DÃ©pÃªches de Brazzaville (Brazzaville) -Â AllAfricaÂ Â 



Â 



Congo-Kinshasa

Le tonneau des DanaÃ¯des des communes

Les inondations dans la ville-province de Kinshasa ont sonnÃ© le glas de la mauvaise gestion de la capitale de la
RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo par les bourgmestres de diffÃ©rentes communes. Les efforts entrepris par le
gouvernement Ã  travers divers projets d'assainissement ont Ã©tÃ© engloutis dans un tonneau des DanaÃ¯des par manque
de relais au niveau local. La responsabilitÃ© de l'insalubritÃ© Ã  Kinshasa incombe inexorablement Ã  ces anciens
bourgmestres qui, en l'absence de plan cadastral, ont prospÃ©rÃ© en vendant au privÃ© tous les espaces verts disponibles et
en dÃ©laissant les voiries. Pour la RDC qui doit abriter les IXe Jeux de la Francophonie Ã  l'Ã©tÃ© 2023 c'est une vÃ©ritable
course Ã  la montre qui est engagÃ©e pour retrouver un semblant de ses allures d'antan.
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PrÃ©judice Ã©cologique : La pÃ©troliÃ¨re franÃ§aise Perenco assignÃ©e en justice

Sherpa et les Amis de la Terre France, soutenues par l'ONG Environmental Investigation Agency (EIA-US), engagent
une action en justice contre la sociÃ©tÃ© Perenco SA en raison des pollutions liÃ©es aux activitÃ©s pÃ©troliÃ¨res du groupe en
RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC). Il s'agit du premier contentieux visant Ã  engager la responsabilitÃ© d'une
entreprise franÃ§aise pour obtenir rÃ©paration de prÃ©judices Ã©cologiques survenus Ã  l'Ã©tranger. [Nota. DÃ©jÃ  reconnu depuis
2012 dans la jurisprudence en France, le prÃ©judice Ã©cologique a Ã©tÃ© inscrit dans le Code civil par la loi BiodiversitÃ© en
2016. Il y est dÃ©fini comme touteÂ "atteinte non nÃ©gligeable aux Ã©lÃ©ments ou aux fonctions des Ã©cosystÃ¨mes ou aux
bÃ©nÃ©fices collectifs tirÃ©s par l'Homme de l'environnement"]. Cette assignation fait suite Ã  des annÃ©es d'enquÃªte en lien
avec la sociÃ©tÃ© civile congolaise et une premiÃ¨re action "avant procÃ¨s" visant Ã  lever le voile sur l'opacitÃ© de l'entreprise.

Perenco est une multinationale spÃ©cialisÃ©e dans l'extraction de puits de pÃ©trole en fin de vie. Alors qu'elle est trÃ¨s peu
connue du grand public, de nombreux rapports dÃ©noncent des atteintes Ã  l'environnement et aux droits humains dans les
diffÃ©rents pays oÃ¹ les sociÃ©tÃ©s du groupe opÃ¨rent. Unique opÃ©rateur pÃ©trolier en RDC, le groupe Perenco opÃ¨re via
plusieurs sociÃ©tÃ©s dans la zone littorale de Muanda qui abrite une biodiversitÃ© trÃ¨s riche, notamment dans la rÃ©serve
naturelle du Parc marin des Mangroves. Torchage illÃ©gal du gaz, passage de conduites vÃ©tustes dans les riviÃ¨res,
mauvais entretien des installations pÃ©troliÃ¨res occasionnant des rejets frÃ©quents de brut dans la nature, incinÃ©ration et
enfouissement de dÃ©chets pÃ©troliers sans traitement prÃ©alable... de nombreux rapports font Ã©tat de pratiques
particuliÃ¨rement dangereuses pour l'environnement et la santÃ© des communautÃ©s riveraines. En particulier, plusieurs
Ã©tudes scientifiques, enquÃªtes d'associations congolaises et internationales (RENAD, CEPECO, CCFD-Terre Solidaire,
etc.), et mÃªme un rapport de la Commission d'enquÃªte du SÃ©nat congolais, rÃ©vÃ¨lent une pollution chronique de l'eau, de
l'air et du sol. Selon ces diffÃ©rentes sources, les pollutions liÃ©es aux activitÃ©s pÃ©troliÃ¨res impactent les Ã©cosystÃ¨mes
ainsi que les ressources disponibles pour les communautÃ©s, qui vivent essentiellement de l'agriculture. Les Amis de la
Terre France et Sherpa assignent Perenco SA devant le Tribunal judiciaire de Paris. Elles demandent que Perenco SA
soit condamnÃ©e Ã  rÃ©parer les prÃ©judices Ã©cologiques causÃ©s en RDC, au titre de sa responsabilitÃ© civile. Les associations
soutiennent que la sociÃ©tÃ© franÃ§aise n'a pas pris les mesures nÃ©cessaires pour prÃ©venir et mettre un terme aux
pollutions, alors qu'elle dÃ©tient la capacitÃ© d'intervenir et affirme avoir mis en place une politique RSE qui s'Ã©tend Ã  ses
activitÃ©s Ã  l'Ã©tranger. Les associations demandent Ã©galement au Tribunal judiciaire de contraindre l'entreprise Ã  prendre
des mesures pour faire cesser les dommages environnementaux et prÃ©venir de nouvelles atteintes Ã  l'environnement.
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Exacerbation des pertes Ã©conomiques dues aux phÃ©nomÃ¨nes mÃ©tÃ©orologiques extrÃªmes

Les pertes Ã©conomiques dues Ã  la sÃ©cheresse, aux inondations et aux glissements de terrain ont explosÃ© en Asie.
D'aprÃ¨s un nouveau rapport de l'Organisation mÃ©tÃ©orologique mondiale (OMM), rien qu'en 2021, les alÃ©as
mÃ©tÃ©orologiques et hydrologiques ont touchÃ© prÃ¨s de 50 millions de personnes et causÃ© des dÃ©gÃ¢ts Ã  hauteur de 35,6
milliards de dollars US au total.

Le rapport sur l'Ã©tat du climat en Asie en 2021 met en Ã©vidence la faÃ§on dont les effets du changement climatique
provoquent des pertes humaines, financiÃ¨res et environnementales de plus en plus lourdes, aggravent l'insÃ©curitÃ©
alimentaire et la pauvretÃ© et freinent le dÃ©veloppement durable. Ce rapport prÃ©sente Ã©galement des perspectives
inquiÃ©tantes en matiÃ¨re de stress hydrique. Les hautes montagnes asiatiques, y compris l'Himalaya et le plateau
tibÃ©tain, contiennent le plus grand volume de glace en dehors de la rÃ©gion polaire, avec une couverture glaciaire
d'environ 100 000 km2. En raison des conditions exceptionnellement chaudes et sÃ¨ches de 2021, le taux de fonte des
glaciers s'est Ã©levÃ© et de nombreux glaciers ont subi des pertes de masse considÃ©rables. Ces "chÃ¢teaux d'eau" du
monde sont indispensables pour approvisionner en eau douce la partie la plus densÃ©ment peuplÃ©e de la planÃ¨te. Le
recul des glaciers a donc des implications majeures pour les gÃ©nÃ©rations futures. Par ailleurs, les phÃ©nomÃ¨nes
extrÃªmes liÃ©s Ã  l'eau constituent d'ores et dÃ©jÃ  les catastrophes les plus importantes en Asie.Â "Les indicateurs climatiques
et les phÃ©nomÃ¨nes extrÃªmes prÃ©sentÃ©s dans ce rapport, ainsi que les prÃ©visions d'augmentation des prÃ©cipitations sur
une grande partie de l'Asie, montrent Ã  quel point il est vital de renforcer les systÃ¨mes d'alerte prÃ©coce", a dÃ©clarÃ© le
secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'OMM, Petteri Taalas.Â "Le programme en faveur d'alertes prÃ©coces pour tous lancÃ© par les Nations
Unies contribuera Ã  protÃ©ger les populations de phÃ©nomÃ¨nes mÃ©tÃ©orologiques extrÃªmes plus frÃ©quents et plus intenses -
 et il y a de grandes lacunes Ã  combler en Asie", a-t-il poursuivi.

Ce rapport, qui a Ã©tÃ© Ã©laborÃ© conjointement avec la Commission Ã©conomique et sociale pour l'Asie et le Pacifique
(CESAP) des Nations unies, a Ã©tÃ© prÃ©sentÃ© Ã  Charm el-Cheikh, en Ã‰gypte, lors de la COP27.

State of the Climate in Asia 2021

OMM
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Chine

SystÃ¨mes d'irrigation remarquables

L'OING Commission internationale des irrigations et du drainage (CIID) vient de rÃ©actualiser sa liste des structures
d'irrigation du patrimoine mondial (WHIS). Quatre ancestraux systÃ¨mes chinois viennent ainsi complÃ©ter la liste dont les
terrasses de Chongyi Shangbao couvrant une superficie d'environ 3 400 hectares dans la rÃ©gion montagneuse du comtÃ©
de Chongyi, dans la province du Jiangxi. Construites sur des pentes abruptes dÃ¨s la dynastie Song (960-1279), ces
terrasses ont Ã©tÃ© perfectionnÃ©es sous les dynasties Ming et Qing.

CrÃ©Ã©e en 1950, la CIID est une organisation internationale visant Ã  stimuler les Ã©changes scientifiques et technologiques
sur l'irrigation, le drainage et la lutte contre les crues. La dÃ©signation WHIS, Ã©tablie par la CIID en 2014, vise Ã  protÃ©ger et
promouvoir les projets d'irrigation de valeur historique et leur expÃ©rience scientifique.

People Daily
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Les stades de le Coupe du monde au Qatar irriguÃ©s par la technologie chinoise

C'est une technologie d'irrigation intelligente chinoise qui est mise en œuvre au Qatar pour la Coupe du monde 2022, qui a
dÃ©butÃ© le 20 novembre. ProtÃ©gÃ©e par une trentaine de brevets, la technologie a Ã©tÃ© dÃ©veloppÃ©e par l'UniversitÃ© du
Ningxia, qui l'a dÃ©ployÃ©e Ã  grande Ã©chelle depuis 2020 dans les zones arides d'Oman, des Ã‰mirats arabes unis, de
l'Ã‰gypte et d'autres pays.

Yishuang Liu -Â People Daily
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Canada

Ottawa promet une meilleure prÃ©paration aux impacts de la crise climatique

Le gouvernement Trudeau promet de mieux outiller les diffÃ©rentes rÃ©gions du Canada afin qu'elles puissent affronter les
impacts de la crise climatique, qui ne cessent de s'amplifier. Une premiÃ¨re enveloppe nationale de financement de 1,6
milliard de dollars a d'ailleurs Ã©tÃ© annoncÃ©e, une somme qui est en deÃ§Ã  des seules demandes des municipalitÃ©s du
QuÃ©bec.

Le Canada se rÃ©chauffe deux Ã  trois fois plus rapidement que la moyenne mondiale. Au QuÃ©bec, par exemple, depuis
1950, la tempÃ©rature moyenne a augmentÃ© de 1 Â°C Ã  3 Â°C selon les rÃ©gions. Ce n'est toutefois que le prÃ©lude de ce qui
nous attend si l'action climatique mondiale continue de manquer d'ambition.Â "Les tempÃ©ratures moyennes annuelles au
QuÃ©bec pourraient continuer d'augmenter de 3,5 Â°C Ã  l'horizon 2050 par rapport Ã  la pÃ©riode 1981-2010. Ã€ l'horizon 2080,
ces changements pourraient atteindre plus de 6 Â°C", selon ce qui se dÃ©gage d'un rapport produit Ã  la demande du
gouvernement fÃ©dÃ©ral et publiÃ© en aoÃ»t dernier.
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Schefferville marquÃ©e Ã  vie par les eaux rouges de Tata Steel

Espaces Autochtones s'est penchÃ© sur les dÃ©tails du dÃ©versement d'eaux rouges par Tata Steel en provenance de sa
mine de Schefferville en 2018. La miniÃ¨re opÃ¨re une installation Ã  plus de 1 000 kilomÃ¨tres au nord de MontrÃ©al et dont
la mine s'Ã©tend sur deux provinces : celle du QuÃ©bec et celle de Terre-Neuve-et-Labrador. L'entreprise a Ã©tÃ© mise Ã 
l'amende en 2021 pour avoir contrevenu Ã  la Loi sur la protection de l'environnement Ã  hauteur de 33 000 dollars. Ã€ l'Ã©tÃ©
2018, son bassin de sÃ©dimentation censÃ© contenir les eaux sales avait rompu, entraÃ®nant un dÃ©versement. Les experts
affirment que les consÃ©quences du dÃ©versement vont perdurer dans le temps.

Delphine Jung -Â Radio-Canada

Photo Benjamin Jancewicz
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DÃ©contaminer des terrains coÃ»tera des milliards au Canada

DÃ©contaminer l'ensemble des sites fÃ©dÃ©raux coÃ»tera plusieurs milliards de dollars au Canada. Par exemple, la
dÃ©contamination de l'ancien emplacement de la mine Giant, dans les Territoires du Nord-Ouest, coÃ»tera Ã  lui seul 4,38
milliards de dollars, un sommet au pays. Les travaux, qui se sont amorcÃ©s en 2005, se prolongeront jusqu'en 2038.
Jusqu'Ã  maintenant, le coÃ»t s'Ã©lÃ¨ve Ã  710 millions. Cette somme ne comprend pas l'entretien Ã  long terme du
terrain.Â "Cela ne me dÃ©range pas tellement qu'il en coÃ»tera 4 milliards dollars pour dÃ©contaminer la mine Giant. Ce qui
me trouble vraiment, c'est le fait que le fardeau reposera uniquement sur les Ã©paules des contribuables", dit David
Livingstone, prÃ©sident du conseil de surveillance de la mine Giant.

L'inventaire des sites contaminÃ©s fÃ©dÃ©raux (ISCF) recense plus de 23 000 emplacements, dont 17 602 ont Ã©tÃ© fermÃ©s Ã  la
suite Ã  d'examens historiques, d'analyses dÃ©taillÃ©es, d'activitÃ©s d'assainissement ou de mesures de suivi Ã  long terme.
On s'attend Ã  ce que tous ces travaux de dÃ©contamination coÃ»tent plusieurs milliards de dollars au cours des prochaines
annÃ©es, mais il est encore impossible d'en prÃ©ciser le total exact. Le Plan d'action pour les sites contaminÃ©s fÃ©dÃ©raux a
Ã©tÃ© Ã©tabli en 2005. Ce programme s'Ã©chelonnant sur 15 ans Ã©tait financÃ© Ã  hauteur de 4,54 milliards de dollars par le
gouvernement canadien. Il a Ã©tÃ© reconduit pour une pÃ©riode supplÃ©mentaire de 15 ans, de 2020 Ã  2034, et dotÃ© pour les
cinq premiÃ¨res annÃ©es d'un financement de 1,16 milliard.

Emily Blake, La Presse canadienneÂ -Â Le DevoirÂ 



Â 


H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 20:39




Boom de permis d'exploration miniÃ¨re dans le sud du QuÃ©bec

En seulement deux ans, le nombre de permis d'exploration miniÃ¨re a bondi de prÃ¨s de 100 %, en moyenne, dans trois
rÃ©gions du sud du QuÃ©bec, soit l'Estrie, le Bas-Saint-Laurent et la GaspÃ©sie. Cette abondance de titres miniers pourrait
nuire Ã  la protection des milieux naturels, selon les organisations environnementales qui ont compilÃ© ces donnÃ©es. Les
cartes des permis d'exploration permettent de constater que plusieurs chevauchent des zones protÃ©gÃ©es, des riviÃ¨res,
des forÃªts anciennes ou encore des habitats fauniques importants, principalement en GaspÃ©sie.

Alexandre Schields -Â Le Devoir
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GÃ©othermie : Une deuxiÃ¨me vie pour les anciennes mines

Le complexe minier King-Beaver-Bell a laissÃ© un immense cratÃ¨re dans le paysage de Thetford Mines. AbandonnÃ©
depuis 2008, cet endroit est hantÃ© par le spectre de l'amiante. Or, pour des experts en gÃ©othermie, c'est une vÃ©ritable
mine d'or. Le professeur Jasmin Raymond de l'Institut national canadien de la recherche scientifique (INRS) s'intÃ©resse
au potentiel gÃ©othermique d'anciens sites miniers du secteur.

Le TÃ©lÃ©journal du QuÃ©bec -Â Radio-CanadaÂ Â 







CanadaÂ - QuÃ©bec

Les dÃ©versements d'eaux usÃ©es en baisse de 30 % en 2021

Les municipalitÃ©s quÃ©bÃ©coises dÃ©versent de moins en moins d'eaux usÃ©es dans les milieux naturels, selon un palmarÃ¨s
de la Fondation RiviÃ¨res. Le QuÃ©bec a enregistrÃ© 36 391 dÃ©versements en 2021, contre 52 794 l'annÃ©e prÃ©cÃ©dente.
Cette embellie pourrait Ãªtre temporaire, prÃ©vient l'organisme environnemental qui vient de dÃ©voiler son classement. L'an
dernier, un printemps sec conjuguÃ© Ã  un Ã©tÃ© peu pluvieux explique la diminution d'environ 30 % observÃ©e par rapport Ã 
2020, indique le directeur gÃ©nÃ©ral de la Fondation, AndrÃ© BÃ©langer. Les dÃ©versements se produisant quand il y a des
quantitÃ©s d'eau trop importantes dans les rÃ©seaux d'Ã©gout. Par contre, on peut s'attendre qu'en 2022 les chiffres soient
moins intÃ©ressants parce que le printemps a Ã©tÃ© trÃ¨s pluvieux, la fonte a Ã©tÃ© assez rapide et l'Ã©tÃ© l'a Ã©tÃ© tout autant. Cela
va avoir des impacts directs sur la capacitÃ© des rÃ©seaux de gÃ©rer cette eau-lÃ , invoque M. BÃ©langer. Il croit que le
prochain portrait affichera un niveau similaire Ã  celui de 2020, ce qui serait considÃ©rÃ© comme une trÃ¨s bonne nouvelle,
alors que le nombre de dÃ©versements s'Ã©levait au-dessus de 60 000 en 2019.

Le palmarÃ¨s de la Fondation compare les performances de 700 municipalitÃ©s du QuÃ©bec en mesurant l'intensitÃ© des
dÃ©versements par habitant. Cet indicateur est Ã©galement en baisse globalement depuis cinq ans pour un nombre
croissant de municipalitÃ©s, ce qui dÃ©montre que la province est sur la bonne voie.

La Presse Canadienne -Â Radio-Canada

PhotoÂ  Ryan Remiorz
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Du fumier humain dans les champs

Les boues d'Ã©puration de certaines municipalitÃ©s et industries servent d'engrais dans les champs. Souvent offertes
gratuitement, voire payÃ©es, ces boues reprÃ©sentent un gain Ã©conomique majeur pour les agriculteurs et une baisse
notoire des Ã©missions de gaz Ã  effet de serre, par l'Ã©vitement de leur enfouissement. Ces avantages ne font aucun doute,
mais leur utilisation soulÃ¨ve tout de mÃªme de nombreuses questions. Dans l'Ã‰tat du Maine, des agriculteurs
commencent Ã  utiliser les boues d'Ã©puration dans leurs champs dans les annÃ©es 1980. Mais aujourd'hui, ils sont aux
prises avec l'hÃ©ritage toxique de ces matiÃ¨res. D'ailleurs, en aoÃ»t dernier, le Maine est devenu le premier Ã‰tat amÃ©ricain
Ã  bannir l'Ã©pandage des boues d'Ã©puration aprÃ¨s avoir dÃ©couvert qu'elles Ã©taient contaminÃ©es par des produits
chimiques Ã©ternels. Au QuÃ©bec, le ministÃ¨re de l'Environnement va engager en 2023 un projet de recherche pour
identifier ces contaminants, pour beaucoup relevant de la grande famille des PFAS (substances perfluoroalkylÃ©es et
polyfluoroalkylÃ©es).

Carine Monat, GeneviÃ¨ve Brault -Â Radio-CanadaÂ Â (24 min)
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PremiÃ¨res Nations

L'Atlantic First Nations Water Authority : Premier service d'approvisionnement autochtone

C'est maintenant officiel aprÃ¨s qu'un accord ait Ã©tÃ© signÃ© Ã  Halifax le 7 novembre : l'Atlantic First Nations Water Authority
(AFNWA) devient le premier service d'approvisionnement en eau autochtone au pays. Il s'agit d'une Ã©tape importante,
car elle donne pleinement le contrÃ´le de la gestion de l'eau et des eaux usÃ©es aux PremiÃ¨res Nations.

L'accord de transfert a Ã©tÃ© signÃ© par le chef de la Potlotek First Nation, Wilbert Marshall, et membre de l'Atlantic First
Nations Water Authority, par Carl Yates, prÃ©sident et directeur gÃ©nÃ©ral de l'AFNWA, et par Patty Hajdu, ministre fÃ©dÃ©rale
des Services aux Autochtones. La signature amorce le transfert de la responsabilitÃ© de l'exploitation, de l'entretien et de
l'amÃ©lioration des immobilisations de tous les actifs d'approvisionnement en eau et de traitement des eaux usÃ©es des
PremiÃ¨res Nations participantes Ã  l'AFNWA dirigÃ©e par des Autochtones. L'accord de transfert permet aux PremiÃ¨res
Nations de se joindre officiellement Ã  la rÃ©gie de l'eau aprÃ¨s avoir reÃ§u l'approbation des membres de leur communautÃ©.
Une fois terminÃ©e, l'AFNWA assumera la responsabilitÃ© des services d'approvisionnement en eau et de traitement des
eaux usÃ©es pour jusqu'Ã  4 500 mÃ©nages et entreprises situÃ©s dans jusqu'Ã  17 PremiÃ¨res Nations participantes. Cela
reprÃ©sente environ 60 % de la population vivant dans les rÃ©serves des communautÃ©s des PremiÃ¨res Nations du Canada
atlantique. L'AFNWA aidera tous les exploitants de rÃ©seaux d'aqueduc et d'Ã©gout Ã  obtenir la certification pour exploiter
leurs installations respectives et Ã  maintenir leur certification par la formation continue. L'AFNWA travaillera avec les
employÃ©s pour dÃ©terminer leurs objectifs de perfectionnement professionnel et les soutenir dans leurs Ã©tudes et leur
formation. L'AFNWA travaillera Ã©galement au renforcement des capacitÃ©s au sein des communautÃ©s en embauchant des
stagiaires et en appuyant leur perfectionnement professionnel. Le gouvernement du Canada s'est engagÃ© Ã  verser
quelque 257 millions de dollars par l'entremise de Services aux Autochtones, dont 173 millions de dollars sur 10 ans
provenant du Budget de 2022, pour fournir un financement durable pour les activitÃ©s et les programmes
d'immobilisations.

Services aux Autochtones Canada
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Sur la cÃ´te Ouest, les Ã©paulards jouent leur survie

Symboles de l'ocÃ©an Pacifique, emblÃ¨mes de nombreuses communautÃ©s autochtones, les Ã©paulards rÃ©sidents du Sud
sont en pÃ©ril, mis Ã  mal par les activitÃ©s humaines et menacÃ©s par les changements climatiques. Sur la cÃ´te ouest, en
Colombie-Britannique, scientifiques et PremiÃ¨res Nations se mobilisent, alors que l'espÃ¨ce joue sa survie.

En 2018, l'image d'une mÃ¨re Ã©paulard transportant son bÃ©bÃ© mort pendant 17 jours sur 1 500 km a fait le tour du monde
et mis en lumiÃ¨re la dÃ©tresse d'une espÃ¨ce en voie de disparition.

Alexandre Lepoutre, Justine Beaulieu-Poudrier -Â Radio-CanadaÂ Â 
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Ã‰tats-Unis

Boston : Le combat d'une ville construite Ã  fleur d'eau

Boston figure parmi les mÃ©tropoles cÃ´tiÃ¨res les plus menacÃ©es au monde par l'Ã©lÃ©vation du niveau de la mer. Selon les
pires scÃ©narios, ce niveau pourrait augmenter de 23 cm d'ici 2030, de 53 cm d'ici 2050 et de 92 cm d'ici 2070. Comment
cette ville de plus de 650 000 habitants peut-elle se prÃ©parer et protÃ©ger ses quartiers considÃ©rÃ©s Ã  risque ?

Karine Mateu -Â Radio-CanadaÂ 
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Mexique/France

Les communautÃ©s demandent Ã  Danone de quitter le territoire de Cholulteca

AprÃ¨s trois dÃ©cennies d'extraction d'eau par Bonafont, filiale de Danone, sur le territoire de Cholulteca (1,7 million de
litres d'eau par jour selon les mÃ©dias locaux), la mobilisation du groupe autochtone Pueblos Unidos a mis un terme aux
opÃ©rations de l'entreprise dans la rÃ©gion en mars 2021. Toutefois Bonafont a rÃ©ussi Ã  obtenir des autoritÃ©s de transformer
son site de production d'eau en plateforme de distribution, ce que refusent les communautÃ©s estimant que cette
transformation se fera Ã©videmment au dÃ©triment d'autres communautÃ©s des nouvelles zones d'exploitation. Vendredi 18
novembre Ã  10h30, une dÃ©lÃ©gation de Pueblos Unidos, soutenue par SumOfUs, remettra une pÃ©tition aux dirigeants de
Danone, 17 boulevard Haussmann Ã  Paris.

La pÃ©tition de Pueblos Unidos
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Tachkent, OuzbÃ©kistan - Suez lance un contrat historique

Suez a signÃ© des accords historiques avec ses partenaires ouzbeks, la SociÃ©tÃ© nationale des eaux Uzsuvtaminot, la
municipalitÃ© de Tachkent et le ministÃ¨re de l'Investissement et du Commerce extÃ©rieur. Ces accords marquent l'entrÃ©e
en vigueur du projet de services d'eau et d'assainissement de la capitale Tachkent. Le contrat est Ã©tabli pour une durÃ©e
de 7 ans et un montant de 142 millions d'euros. L'accord englobe Ã©galement un partenariat stratÃ©gique global en vertu
duquel Suez va accompagner Uzsuvtaminot dans la modernisation et l'expansion des services d'eau au niveau national.
Uzsuvtaminot a planifiÃ© l'exÃ©cution de 62 projets dans le secteur de l'eau et de l'assainissement d'ici Ã  2025, pour un
montant total de 5 milliards d'euros. Compte tenu de cet ambitieux portefeuille de projets, Suez mobilisera sur place une
Ã©quipe expÃ©rimentÃ©e pour assister la sociÃ©tÃ© dans la planification, la conception, le suivi et l'exÃ©cution des projets Ã 
l'Ã©chelle nationale, ainsi que leur mise en service et le contrÃ´le de leur efficacitÃ©.Â Enfin, un accord de dÃ©veloppement
commun a Ã©galement Ã©tÃ© conclu en vue d'amÃ©liorer l'approvisionnement en eau dans la rÃ©gion de Sourkhan-Daria, ce
qui ouvrira la voie au dÃ©veloppement d'un important projet d'investissement dans les infrastructures hydrauliques de
cette rÃ©gion.Â 

Suez
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Saur finalise l'acquisition de Mobile Water Services

Le groupe Saur finalise l'acquisition de la division europÃ©enne Mobile Water Services de Veolia dans le cadre des
engagements pris par Veolia auprÃ¨s de la Commission europÃ©enne en matiÃ¨re de concurrence. Le groupe renforce
ainsi durablement ses activitÃ©s "eau industrielle", grÃ¢ce Ã  un portefeuille de solutions exhaustif. Mobile Water Services

H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 20:39



garde ses initiales MWS mais devient Mobile Water Solutions. DotÃ© d'une flotte moderne et combinÃ©e, MWS comprend
une base d'actifs de prÃ¨s 500 unitÃ©s mobiles, employant plus de 80 personnes rÃ©parties entre le Royaume-Uni, la
France, l'Allemagne, l'Italie, le Benelux, l'Espagne, le Portugal, la Pologne et la SuÃ¨de. Ses activitÃ©s industrielles
englobent le traitement de l'eau, l'assainissement des eaux usÃ©es, le biogaz, la valorisation de l'Ã©nergie et des
ressources. Cette acquisition majeure permet Ã  Saur d'accompagner une grande diversitÃ© d'acteurs industriels dans le
cadre de services d'urgence, planifiÃ©s et pluriannuels.

Cette opÃ©ration vient parachever une annÃ©e 2022 dÃ©terminante pour le groupe, aprÃ¨s les acquisitions de : Flootech en
Finlande,Â  PWNT et de Byosisde aux Pays-Bas, Sodai en Italie et Aqua-Chem aux Ã‰tats-Unis.

Saur
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La rÃ©duction de l'extrÃªme pauvretÃ© dans le monde est au point mort

Selon une nouvelle Ã©tude de la Banque mondiale, l'objectif d'Ã©limination de l'extrÃªme pauvretÃ© dans le monde a peu de
chances d'Ãªtre atteint d'ici Ã  2030 en l'absence de taux de croissance record pendant le reste de cette dÃ©cennie. Le
nouveau Rapport sur la pauvretÃ© et la prospÃ©ritÃ© partagÃ©e dresse un premier Ã©tat de lieux de la pauvretÃ© dans le monde
aprÃ¨s la sÃ©rie de chocs inÃ©dite qui a Ã©branlÃ© l'Ã©conomie mondiale ces derniÃ¨res annÃ©es. Il en ressort que la pandÃ©mie a
fait basculer prÃ¨s de 70 millions de personnes dans l'extrÃªme pauvretÃ© en 2020, soit la plus forte augmentation en un
an depuis 1990 et le dÃ©but du suivi des chiffres de la pauvretÃ© dans le monde. Cela signifie que 719 millions de
personnes vivaient avec moins de 2,15 dollars par jour Ã  la fin de 2020. La guerre en Ukraine menace encore d'aggraver
la situation.

RapportÂ Poverty and Shared Prosperity 2022 - Correcting Course

Banque mondiale
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Aggravation des impacts du changement climatique dans le contexte des huit annÃ©es les plus chaudes jamais
enregistrÃ©es

Les huit derniÃ¨res annÃ©es sont en passe de devenir les huit annÃ©es les plus chaudes jamais enregistrÃ©es, sous l'effet
de l'augmentation constante des concentrations de gaz Ã  effet de serre et de la chaleur accumulÃ©e. Selon le rapport
provisoire de l'Organisation mÃ©tÃ©orologique mondiale (OMM) sur l'Ã©tat du climat mondial en 2022, des vagues de chaleur
extrÃªme, des sÃ©cheresses et des inondations dÃ©vastatrices ont touchÃ© des millions de personnes et coÃ»tÃ© des milliards
de dollars des Ã‰tats-Unis cette annÃ©e.

Les manifestations et les rÃ©percussions du changement climatique sont de plus en plus spectaculaires. Le niveau de la
mer s'Ã©lÃ¨ve Ã  un rythme qui a doublÃ© depuis 1993. Il a augmentÃ© de prÃ¨s de 10 mm depuis janvier 2020 et battu un
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nouveau record cette annÃ©e. Ainsi, la hausse de ces deux derniÃ¨res annÃ©es et demie reprÃ©sente Ã  elle seule 10 % de
l'augmentation globale du niveau de la mer observÃ©e depuis le dÃ©but des mesures par satellite, il y a prÃ¨s de 30 ans.
Les glaciers des Alpes ont particuliÃ¨rement souffert en 2022, les premiÃ¨res indications faisant Ã©tat d'une fonte record.
L'inlandsis groenlandais a perdu de la masse pour la vingt-sixiÃ¨me annÃ©e consÃ©cutive et il y a plu (plutÃ´t que neigÃ©)
pour la premiÃ¨re fois en septembre. On estime actuellement qu'en 2022 la tempÃ©rature moyenne mondiale dÃ©passe
d'environ 1,15 [1,02 Ã  1,28] Â°C la moyenne prÃ©industrielle (pÃ©riode 1850-1900). En raison du refroidissement causÃ© par
un rare "triplÃ© La NiÃ±a" (s'Ã©tendant sur trois annÃ©es consÃ©cutives), l'annÃ©e 2022 ne sera probablement "que" la
cinquiÃ¨me ou sixiÃ¨me annÃ©e la plus chaude enregistrÃ©e. Toutefois, cette situation n'indique pas que la tendance Ã  long
terme s'inverse. Ce n'est qu'une question de temps avant que se prÃ©sente une nouvelle annÃ©e record.

OMM
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Les vagues de chaleur coÃ»tent davantage aux pays pauvres

Les vagues de chaleur, Ã  l'intensitÃ© accrue par le changement climatique, ont un coÃ»t qui se compte en milliers de
milliards de dollars pour le monde, mais leur impact Ã©conomique est bien plus important pour les pays les plus pauvres,
renforÃ§ant ainsi les inÃ©galitÃ©s, a calculÃ© une nouvelle Ã©tude.

Le coÃ»t de la chaleur extrÃªme a Ã©tÃ© disproportionnellement endurÃ© par les pays et rÃ©gions les moins responsables du
rÃ©chauffement de la planÃ¨te, et c'est une tragÃ©die, a dÃ©clarÃ© Ã  l'AFP Justin Mankin, professeur au Dartmouth College, et
l'un des deux auteurs de cette Ã©tude publiÃ©e dans la revueÂ Science Advances. Le changement climatique intervient dans
un paysage d'inÃ©galitÃ©s Ã©conomiques, et agit en les amplifiant, ajoute l'auteur. Entre 1992 et 2013, les pÃ©riodes de
chaleur extrÃªme ont coÃ»tÃ© environ 16 milliers de milliards de dollars Ã  l'Ã©conomie mondiale, selon cette Ã©tude. Mais alors
que dans les pays les plus riches les pertes Ã©quivalaient Ã  1,5 % du PIB annuel par habitant, pour les pays les plus
pauvres, ce coÃ»t Ã©tait de 6,7 %. La raison de cette diffÃ©rence est simple : les pays les plus pauvres sont pour beaucoup
ceux situÃ©s au niveau des tropiques, ayant donc un climat plus chaud. Ainsi, lors d'une vague de chaleur, les
tempÃ©ratures deviennent exceptionnellement hautes.

Radio-Canada



Â 



Un investissement de 1,4 % du PIB par an permettrait de rÃ©duire les Ã©missions de 70 % d'ici Ã  2050

Selon une nouvelle publication du groupe de la Banque mondiale, un investissement de 1,4 % du produit intÃ©rieur brut
(PIB) par an en moyenne permettrait de rÃ©duire de 70 % les Ã©missions des pays en dÃ©veloppement d'ici Ã  2050 et de
renforcer leur rÃ©silience.Â Climate and Development: An Agenda for ActionÂ compile et analyse les rÃ©sultats des diffÃ©rents
rapports nationaux sur le climat et le dÃ©veloppement produits jusqu'Ã  ce jour par le groupe de la Banque mondiale et qui
portent sur plus de 20 pays, responsables de 34 % des Ã©missions mondiales de gaz Ã  effet de serre (GES). Il en ressort
que les besoins en investissements sont nettement plus Ã©levÃ©s dans les pays Ã  faible revenu, plus vulnÃ©rables au risque
climatique, et qu'ils dÃ©passent souvent 5 % du PIB. Ces pays auront besoin de davantage de financements Ã  des
conditions prÃ©fÃ©rentielles et de dons pour gÃ©rer les effets du dÃ©rÃ¨glement du climat et s'engager sur une trajectoire de
dÃ©veloppement Ã  faible Ã©mission de carbone.

Le rapport couvre les pays suivants : Afrique du Sud, Argentine, Bangladesh, Burkina Faso, Cameroun, Chine,
RÃ©publique arabe d'Ã‰gypte, Ghana, Iraq, Jordanie, Kazakhstan, Malawi, Mali, Maroc, Mauritanie, NÃ©pal, Niger, Pakistan,
PÃ©rou, Philippines, Rwanda, Tchad, TÃ¼rkiye et Viet Nam. Ses conclusions nourriront les activitÃ©s du groupe de la
Banque mondiale avec ses clients des secteurs public et privÃ© et viendront Ã©tayer l'Ã©laboration de ses cadres de
collaboration et de ses portefeuilles de projets avec les pays.

RapportÂ Climate and Development : An Agenda for Action
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Augmenter le financement de l'action climatique, indispensable pour transformer les systÃ¨mes agroalimentaires

Pour adapter les systÃ¨mes agroalimentaires au changement climatique et les rendre plus durables, il est essentiel
d'amÃ©liorer la qualitÃ© et la quantitÃ© des contributions financiÃ¨res en faveur de l'action climatique. C'est le message
principal qui a Ã©tÃ© dÃ©livrÃ© Ã  l'occasion du lancement de l'initiative FAST (L'alimentation et l'agriculture au service d'une
transformation durable), lancÃ©e lors de la COP27, Ã  Charm el-Cheikh, par la prÃ©sidence Ã©gyptienne en collaboration avec
la FAO et d'autres parties prenantes.

Les financements visant Ã  transformer les systÃ¨mes agroalimentaires pour les rendre plus durables, plus rÃ©silients et
plus productifs sont nettement insuffisants, et c'est pour essayer de rÃ©soudre ce problÃ¨me que cette initiative a Ã©tÃ©
lancÃ©e. L'agriculture et le secteur de l'utilisation des terres ont reÃ§u 122 milliards de dollars US de financements entre
2000 et 2018, soit 26 % des flux financiers mondiaux en faveur de l'action climatique dans tous les secteurs. L'initiative
FAST a pour objectif de renforcer les capacitÃ©s nationales qui permettent de dÃ©finir les financements et investissements
nÃ©cessaires dans le domaine de l'action climatique, et d'y accÃ©der, en amÃ©liorant l'accÃ¨s des parties prenantes aux
connaissances, en mettant au point des orientations et en apportant un appui Ã  l'Ã©laboration de politiques adaptÃ©es. La
promotion de la sÃ©curitÃ© et de la diversitÃ© alimentaires, le dialogue avec les femmes, les jeunes, les populations
autochtones et les personnes vulnÃ©rables et l'autonomisation de ces diffÃ©rents groupes, ainsi que le recours Ã  la science
et Ã  l'innovation pour amÃ©liorer les pratiques agricoles tout au long des chaÃ®nes de valeur, font partie des principes sur
lesquels s'appuient les activitÃ©s de l'initiative.

Climate finance in the agriculture and land use sector between 2000-2019 - Special update

FAOÂ Â 



Â 



Les jeunes Africains poussÃ©s Ã  remettre en question leur volontÃ© d'avoir des enfants

D'aprÃ¨s les rÃ©sultats d'un sondage U-Report de l'UNICEF auquel ont rÃ©pondu 243 512 participants Ã  travers le monde,
prÃ¨s de la moitiÃ© des jeunes Africains dÃ©clarent remettre en question leur volontÃ© d'avoir des enfants en raison des
changements climatiques. Ã€ l'Ã©chelle mondiale, 2 jeunes sur 5 affirment que les effets des changements climatiques les
ont conduits Ã  reconsidÃ©rer leur dÃ©sir de fonder une famille. C'est dans les rÃ©gions africaines que ce phÃ©nomÃ¨ne est le
plus marquÃ©, le pourcentage le plus Ã©levÃ© de jeunes dÃ©clarant hÃ©siter Ã  devenir parents Ã©tant enregistrÃ© au Moyen-Orient
et en Afrique du Nord (44 %), ainsi qu'en Afrique subsaharienne (43 %). Dans ces rÃ©gions, les jeunes rapportent avoir
vÃ©cu diffÃ©rents chocs climatiques et indiquent davantage que d'autres jeunes dans le monde que ces chocs ont affectÃ©
leur accÃ¨s Ã  l'eau et Ã  la nourriture, ainsi que les revenus de leur famille.Â "Nous vivons dÃ©sormais avec les effets des
changements climatiques, qui sont loin de se limiter aux inondations, aux sÃ©cheresses et aux vagues de chaleur. Ils
atteignent mÃªme notre capacitÃ© Ã  espÃ©rer", explique Paloma Escudero, responsable de la dÃ©lÃ©gation de l'UNICEF Ã  la
COP27.Â "Les jeunes, en particulier ceux vivant en Afrique, observent les consÃ©quences de ces chocs sur eux-mÃªmes et
sur leurs proches, ce qui influe sur leurs projets d'avenir. Cela n'est pas acceptable. Ã€ l'occasion de la COP27, les
dirigeants mondiaux doivent Ãªtre attentifs Ã  l'anxiÃ©tÃ© des jeunes et prendre des mesures immÃ©diates pour les protÃ©ger."

L'an dernier, une enquÃªte publiÃ©e par The Lancet rÃ©vÃ©lait que 39 % des 10 000 participants Ã  travers le monde hÃ©sitaient
Ã  devenir parents, un taux identique Ã  celui obtenu par le sondage U-Report. Bien que la mÃ©thode adoptÃ©e par l'UNICEF
s'applique Ã  un Ã©chantillon non reprÃ©sentatif, il semble que la plateforme U-Report, qui s'appuie sur un vaste rÃ©seau de
jeunes Africains, soit la premiÃ¨re Ã  dÃ©montrer le caractÃ¨re rÃ©pandu de cette attitude en Afrique.

UNICEF
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559 millions d'enfants exposÃ©s Ã  des vagues de chaleur frÃ©quentes

D'ici Ã  2050, l'ensemble des 2,02 milliards d'enfants de la planÃ¨te seront concernÃ©s

D'aprÃ¨s une nouvelle Ã©tude de l'UNICEF, 559 millions d'enfants sont actuellement exposÃ©s Ã  des vagues de chaleur
frÃ©quentes (prÃ©sence d'au moins 4,5 vagues de chaleur en moyenne par an) tandis que 624 millions d'enfants sont
confrontÃ©s Ã  l'un des trois autres indicateurs propres aux fortes chaleurs : des Ã©pisodes caniculaires de longue durÃ©e, de
forte intensitÃ© ou des tempÃ©ratures extrÃªmement Ã©levÃ©es. Alors que les hÃ©misphÃ¨res nord et sud ont enregistrÃ© des
records de chaleur cette annÃ©e, le rapportÂ L'AnnÃ©e la plus froide du reste de leur vie : ProtÃ©ger les enfants des effets de
plus en plus graves des vagues de chaleurÂ met en lumiÃ¨re les rÃ©percussions dÃ©jÃ  importantes de ces phÃ©nomÃ¨nes sur
les enfants et rÃ©vÃ¨le qu'en Ã  peine trois dÃ©cennies, mÃªme aux plus faibles niveaux de rÃ©chauffement planÃ©taire, les
enfants du monde entier seront inÃ©vitablement exposÃ©s de maniÃ¨re plus rÃ©guliÃ¨re aux vagues de chaleur. Selon les
estimations du rapport, d'ici Ã  2050, l'ensemble des 2,02 milliards d'enfants que compte la planÃ¨te seront frappÃ©s par
des vagues de chaleur de plus en plus frÃ©quentes, que ce soit dans le cadre d'un "scÃ©nario de faibles Ã©missions de gaz Ã 
effet de serre" avec un rÃ©chauffement climatique de 1,7 Â°C ou d'un "scÃ©nario d'Ã©missions trÃ¨s Ã©levÃ©es" avec un
rÃ©chauffement climatique de 2,4 Â°C Ã  l'horizon 2050. Produit en collaboration avec The Data for Children Collaborative et
lancÃ© en partenariat avec l'ambassadrice de bonne volontÃ© de l'UNICEF Vanessa Nakate et le mouvement Rise Up en
Afrique, ce rapport souligne dans ses conclusions le besoin urgent d'adapter les services dont sont tributaires les enfants
pour faire face aux effets inÃ©vitables de l'embrasement de la planÃ¨te. Il plaide Ã©galement en faveur d'une poursuite des
mesures d'attÃ©nuation afin de prÃ©venir les effets les plus dÃ©lÃ©tÃ¨res des trois autres indicateurs propres aux fortes
chaleurs, Ã  savoir les vagues de chaleur de longue durÃ©e, de forte intensitÃ© et les tempÃ©ratures extrÃªmement Ã©levÃ©es.

RapportÂ L'AnnÃ©e la plus froide du reste de leur vie. ProtÃ©ger les enfants des effets de plus en plus graves des vagues de
chaleur

UNICEF
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Pourquoi le rÃ©chauffement climatique est une affaire gÃ©nÃ©rationnelle

Les climats de demain se dÃ©cident aujourd'hui. Et ceux nous que connaÃ®trons aprÃ¨s 2050 dÃ©pendront de nos
Ã©missions des deux prochaines dÃ©cennies. Alors rouge, bleu ou jaune selon les 3 scÃ©narios du GIEC, qu'est-ce qui
attend en 2075, la gÃ©nÃ©ration Covid, qui aura atteint 55 ans : la force de l'Ã¢ge ?

L'article de Christian de Perthuis, professeur d'Ã©conomie, fondateur de la chaire Ã‰conomie du climat Ã  l'UniversitÃ© Paris
Dauphine -Â The Conversation
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Comprendre les taux record atteints par les Ã©missions de CO2 en 2022

Cette annÃ©e, les Ã©missions mondiales de dioxyde de carbone (CO2) gÃ©nÃ©rÃ©es par toutes les activitÃ©s humaines seront
restÃ©es Ã  des niveaux record, selon une nouvelle analyse du Global Carbon Project, un organisme rÃ©unissant des
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scientifiques du monde entier.

Chaque annÃ©e, le Global Carbon Project calcule le "bilan carbone" de la Terre, c'est-Ã -dire la quantitÃ© de CO2 que les
humains ont rejetÃ©e ainsi que la quantitÃ© qui a Ã©tÃ© "retirÃ©e" de l'atmosphÃ¨re par les ocÃ©ans et les Ã©cosystÃ¨mes
terrestres; et, Ã  partir de lÃ , Ã©value la quantitÃ© de carbone qui peut encore Ãªtre Ã©mise dans l'atmosphÃ¨re avant que la
Terre ne dÃ©passe le seuil crucial de rÃ©chauffement climatique de 1,5 Â°C. Cette annÃ©e, les Ã©missions mondiales de CO2
gÃ©nÃ©rÃ©es par nos activitÃ©s devraient atteindre 40,6 milliards de tonnes de CO2 ; ce qui nous laisse un "budget carbone
restant" de 380 milliards de tonnes de CO2 pour limiter le rÃ©chauffement global Ã  1,5 Â°C. Cette quantitÃ© d'Ã©missions est
dÃ©sastreuse pour le climat : aux niveaux actuels, il y a 50 % de chances que la planÃ¨te atteigne l'augmentation de la
tempÃ©rature moyenne mondiale de 1,5 Â°C en seulement neuf ans. Si nous constatons des progrÃ¨s significatifs vers la
dÃ©carbonation et la rÃ©duction des Ã©missions de certains secteurs et pays, en particulier dans l'Ã©lectricitÃ© renouvelable,
l'effort mondial global reste largement insuffisant.

Global Carbon Project -Â The ConversationÂ Â 
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Climat : La COP27 accouche d'une souris

La COP27 s'est achevÃ©e le dimanche 20 novembre 2022 avec un bilan qui est encore une fois bien en dessous des
enjeux. EELV (Europe Ã‰cologie les Verts) dÃ©nonce un nouvel Ã©chec pour la sauvegarde du climat, malgrÃ© l'avancÃ©e
historique du fonds sur les dÃ©gÃ¢ts climatiques. Le registre de l'urgence semble d'ores et dÃ©jÃ  dÃ©passÃ© et rien ne semble
faire comprendre aux dirigeants du monde la violence et l'ampleur des dÃ©rÃ¨glements climatiques Ã  venir. Les 48 heures
de nÃ©gociations supplÃ©mentaires - la COP devait initialement se terminer le 18 novembre - pouvaient faire espÃ©rer que
des dÃ©cisions essentielles soient prises. Malheureusement, en s'attaquant uniquement aux consÃ©quences et non aux
causes, la COP27 est une nouvelle dÃ©ception. Certes, un accord historique a Ã©tÃ© conclu avec la crÃ©ation d'un fonds sur
les dÃ©gÃ¢ts climatiques. C'est une avancÃ©e majeure que les pays les plus impactÃ©s par le dÃ©rÃ¨glement climatique
rÃ©clamaient en vain depuis 30 ans. Pour autant, il n'y a aucune garantie sur la mise en action de ce fonds et sa
concrÃ©tisation est remise Ã  une COP ultÃ©rieure. Surtout, la COP27 se dÃ©marque par une absence injustifiable d'acte fort
sur les causes : les Ã©missions de gaz Ã  effet de serre. Tous les signaux sont pourtant au rouge. Loin de l'Accord de Paris
dans lequel les Ã‰tats s'engageaient Ã  limiter le rÃ©chauffement global Ã  1,5 Â°C, l'ONU estime que les engagements actuels
des Ã‰tats nous conduisent Ã  un rÃ©chauffement de 2,8 degrÃ©s Ã  la fin du siÃ¨cle. Pourtant, cette COP ne dÃ©bouche sur
aucune mesure contraignante pour rectifier la trajectoire.

EELV rappelle que l'unique moyen Ã  notre disposition pour lutter contre le dÃ©rÃ¨glement climatique est la diminution
urgente des Ã©missions de gaz Ã  effet de serre. Cela ne peut passer que par la non-prolifÃ©ration des Ã©nergies fossiles au
niveau mondial et tout particuliÃ¨rement dans les pays dÃ©veloppÃ©s. Cet engagement doit Ãªtre assorti d'indispensables
mesures de soutien en direction des plus faibles. Pour EELV il faut donc sortir du dÃ©ni et engager des politiques fortes
pour mettre en œuvre la justice climatique, sans attendre la COP28, si nous voulons que celle-ci soit dÃ©cisive, Ã 
commencer par la signature du traitÃ© sur la non-prolifÃ©ration des Ã©nergies fossiles, la mise en pratique des engagements
financiers pris par les pays riches, et l'engagement de l'Union europÃ©enne Ã  une baisse de 65 % de ses Ã©missions en
2030 par rapport Ã  1991.

EELVÂ Â 
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Convention de Ramsar : ClÃ´ture de la 14Ã¨me ConfÃ©rence des parties

La COP14 s'est achevÃ©e par l'adoption de 21 rÃ©solutions pour plus d'actions en faveur des zones humides, de
l'humanitÃ© et de la nature

Rendez-vous phare pour la protection des milieux humides, la COP14 s'est tenue du 5 au 13 novembre 2022, sous une
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forme hybride, Ã  Wuhan (Chine) et Ã  GenÃ¨ve (Suisse). Cette 14Ã¨me ConfÃ©rence des parties a permis de rÃ©affirmer
l'urgence de mettre en œuvre les principes de la Convention : conserver, restaurer et veiller Ã  l'utilisation rationnelle des
zones humides, notamment avec l'adoption de la dÃ©claration de Wuhan. Les enjeux majeurs ont Ã©tÃ© abordÃ©s, notamment
: Agir en faveur des zones humides pour l'attÃ©nuation, l'adaptation et la rÃ©silience aux changements climatiques ;
IntÃ©grer la conservation des zones humides dans les stratÃ©gies de dÃ©veloppement durable ; Renforcer la collaboration
multilatÃ©rale pour gÃ©nÃ©raliser la conservation des zones humides ; Renforcer les liens avec la jeunesse ; Renforcer les
aspects scientifiques et techniques de la Convention ; CrÃ©er une nouvelle Initiative rÃ©gionale Ramsar pour les
mangroves ; Mettre en place une nouvelle pÃ©riode triennale.

AccÃ¨s aux versions finales des rÃ©solutions adoptÃ©es Ã  la COP14

DÃ©claration de Wuhan
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INITIATIVE

Recourir Ã  la justice pour forcer les gouvernements Ã  lutter contre le rÃ©chauffement

Le pari du Vanuatu d'impliquer la Cour internationale de justice (CIJ) pour accÃ©lÃ©rer la lutte contre le rÃ©chauffement crÃ©e
une lueur d'espoir chez les militants, qui comptent sur le poids du "glaive de la justice" pour faire pression sur les
gouvernements. Le gouvernement de la petite Ã®le du Pacifique, en premiÃ¨re ligne face aux impacts du changement
climatique, avait annoncÃ© en 2021 vouloir demander un avis Ã  l'organe judiciaire des Nations unies. Un an plus tard,
l'initiative s'est accÃ©lÃ©rÃ©e avec son lancement formel devant l'AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale de l'ONU, qui devrait voter dans les
prochains mois pour y donner suite ou non. La question soumise Ã  la CIJ demandera Ã©galement un Ã©clairage sur le lien
entre impacts climatiques et droits de la personne ainsi que sur les exigences liÃ©es Ã  l'action climatique des Ã©metteurs de
gaz Ã  effet de serre - passÃ©e, prÃ©sente et future. "Cette campagne est une lueur d'espoir qui a le pouvoir de donner un
nouveau souffle aux nÃ©gociations internationales", se rÃ©jouit Yeb Sano, de Greenpeace, soulignant l'excitation autour de
cette initiative.

Radio-Canada














RECHERCHE INNOVATION

MÃ©diterranÃ©e orientale/golfe Persique

Accord entre les universitÃ©s de HaÃ¯fa, des EAU et le Centre GEOMAR Helmholtz

Ã€ l'occasion de la COP27, l'UniversitÃ© de HaÃ¯fa (IsraÃ«l), l'UniversitÃ© des Ã‰mirats arabes unis et le Centre GEOMAR
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Helmholtz pour la recherche ocÃ©anique de Kiel (Allemagne) ont signÃ© un accord de collaboration trilatÃ©ral pour Ã©tudier
les consÃ©quences du changement climatique et de la pollution en MÃ©diterranÃ©e orientale et dans le golfe Persique.
L'accord est la premiÃ¨re Ã©tape vers un contrat de cinq ans pour un projet de recherche dans lequel les trois institutions
dÃ©velopperont Ã  terme des stratÃ©gies d'attÃ©nuation de la dÃ©tÃ©rioration des Ã©cosystÃ¨mes marins de la rÃ©gion. Les
chercheurs utiliseront des technologies avancÃ©es d'observation des ocÃ©ans telles que des vÃ©hicules sous-marins, de
nouvelles camÃ©ras et des capteurs chimiques ainsi que des modÃ¨les de protÃ©omique, de mÃ©tagÃ©nomique et
d'Ã©cosystÃ¨mes marins pour intÃ©grer les donnÃ©es et prÃ©dire les futures rÃ©ponses des ocÃ©ans au changement climatique
et Ã  la pollution. GrÃ¢ce Ã  des Ã©tudes multidisciplinaires, ils obtiendront un aperÃ§u des processus passÃ©s et actuels des
courants et du fond marin, puis dÃ©velopperont des modÃ¨les pour dÃ©terminer Ã  quoi ressemblera l'avenir de la
MÃ©diterranÃ©e et du golfe Persique.

IsraÃ«l Science Info
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Les rÃ©seaux trophiques verts et bleus ne sont pas connectÃ©s de la mÃªme maniÃ¨re

Les rÃ©seaux trophiques sur terre et dans l'eau ne rÃ©agissent pas de la mÃªme faÃ§on aux changements
environnementaux. Comprendre ces diffÃ©rences est fondamental pour identifier les espÃ¨ces importantes pour un
Ã©cosystÃ¨me et protÃ©ger efficacement la biodiversitÃ©. C'est ce que montre une Ã©tude dirigÃ©e par les instituts de recherche
suisses EAWAG et WSL et publiÃ©e dans Nature Communications.

La biodiversitÃ© ne rÃ©sulte pas uniquement de la somme de toutes les espÃ¨ces prÃ©sentes, mais davantage des
interactions entre espÃ¨ces. La forme d'interaction la plus basique est la relation de prÃ©dation. Si l'on compile toutes les
relations de prÃ©dation entre les espÃ¨ces d'un Ã©cosystÃ¨me, on obtient un rÃ©seau plus ou moins dense et complexe
appelÃ© rÃ©seau trophique. En observant les Ã©cosystÃ¨mes terrestres (verts) et aquatiques (bleus), on constate des
diffÃ©rences significatives entre les rÃ©seaux trophiques. En effet, les communautÃ©s d'espÃ¨ces qui vivent dans un fleuve
ne sont pas les mÃªmes que celles vivant dans un prÃ©.Â "Au premier abord, cette constatation semble banale", dÃ©clare
Florian Altermatt, professeur d'Ã©cologie aquatique Ã  l'UniversitÃ© de Zurich et responsable de groupe Ã  l'EAWAG, l'Institut
fÃ©dÃ©ral suisse des sciences et technologies aquatiques.Â "De fait, nous savions jusqu'Ã  prÃ©sent peu de choses sur la
composition des rÃ©seaux trophiques verts et bleus, sur leurs diffÃ©rences de structures et sur les divergences de leurs
rÃ©actions face Ã  l'utilisation des terres et aux influences climatiques."Â Jusqu'Ã  prÃ©sent, les Ã©tudes sur les rÃ©seaux
trophiques se limitaient soit Ã  un site prÃ©cis, soit Ã  une espÃ¨ce animale ou vÃ©gÃ©tale dÃ©terminÃ©e ; il n'existait pas d'analyse
Ã  grande Ã©chelle portant sur une multitude d'espÃ¨ces. C'est cette lacune que le professeur Altermatt et le post-doctorant
Hsi-Cheng Ho ont voulu combler en collaborant avec des chercheuses et chercheurs de l'institut de recherche sur la
forÃªt, la neige et le paysage WSL, de l'ETH Zurich ainsi que de l'UniversitÃ¤t Bern et de l'UniversitÃ¤t ZÃ¼rich. Leurs
conclusions apportent un nouvel Ã©clairage aux mesures de protection de la biodiversitÃ©. La prÃ©servation d'un maximum
d'espÃ¨ces - objectif de la plupart des efforts consentis jusqu'Ã  prÃ©sent - pourrait ne pas Ãªtre l'approche la plus efficace,
avance Florian Altermatt :Â "Il est dÃ©cisif de commencer par protÃ©ger les espÃ¨ces importantes pour le rÃ©seau trophique".
Il compare cela Ã  un mouvement horloger :Â "On peut retirer certains rouages et la montre fonctionne malgrÃ© tout. D'autres
sont en revanche indispensables pour que la montre marche."Â Pour savoir quels rouages, donc quelles espÃ¨ces, sont
indispensables, il faut connaÃ®tre le plan de construction et la logique du mouvement, c'est-Ã -dire du rÃ©seau trophique. Le
travail de Hsi-Cheng Ho, de Florian Altermatt et de leurs collÃ¨gues a posÃ© les bases en ce sens.

EAWAG
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Filtres plantÃ©s : L'INRAE et la EcoBird crÃ©ent un laboratoire partenarial associÃ©

Dans le cadre de la ConfÃ©rence internationale sur les systÃ¨mes fondÃ©s sur la nature pour le contrÃ´le de la pollution de
l'eau Ã  Lyon, l'INRAE et la sociÃ©tÃ© EcoBird ont actÃ© le lancement d'un laboratoire partenarial associÃ© (LPA) centrÃ© sur le
traitement et la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es et des boues issues de l'assainissement. DÃ©nommÃ© INNOWET, ce LPA va
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permettre pendant 4 ans d'amplifier les travaux conjointement engagÃ©s entre l'unitÃ© de recherche REVERSAAL d'INRAE
et la sociÃ©tÃ© EcoBird autour des procÃ©dÃ©s de filtres plantÃ©s de vÃ©gÃ©taux pour accroÃ®tre et fiabiliser leurs performances et
leur rÃ©silience et dÃ©velopper de nouveaux champs d'applications ainsi qu'autour du dÃ©veloppement de solutions fondÃ©es
sur la nature. DÃ¨s 2022, le LPA s'attachera Ã  conduire des recherches sur le traitement des eaux pluviales et surverses
de dÃ©versoir d'orage, notamment dans le cadre des projets europÃ©ens Life Adsorb1 et NICE2. Il s'agira d'Ã©tudier des
procÃ©dÃ©s nouveaux de filtres plantÃ©s pour amÃ©liorer les performances des ouvrages vis-Ã -vis de certains polluants
(azote, pathogÃ¨nes, micropolluants) par une intensification de la filiÃ¨re (aÃ©ration forcÃ©e, usage de matÃ©riaux rÃ©actifs),
ainsi que de dÃ©velopper ou adapter des modÃ¨les simplifiÃ©s d'aide au dimensionnement.

INRAE



Â 



SCIENCE PARTICIPATIVE

QUBS, nouveau programme de suivi de la qualitÃ© biologique des sols

Le MusÃ©um national d'histoire naturelle, en collaboration avec l'UniversitÃ© Paul-ValÃ©ry Montpellier 3, Sorbonne
UniversitÃ©, l'UniversitÃ© de Lorraine, l'INRAE et Plante & CitÃ©, lance un nouveau programme de sciences participatives :
QUBS, le suivi participatif de la qualitÃ© biologique des sols. Des protocoles de suivi scientifique simples et ludiques
permettent aux participants de dÃ©couvrir la faune visible de leur sol : fourmis, cloportes, mille-pattes ou encore
araignÃ©es. Les objectifs du programme sont Ã  la fois de renseigner une base de donnÃ©es de suivi de la qualitÃ© biologique
de ces sols Ã  l'Ã©chelle nationale et de permettre aux citoyennes et citoyens d'en apprendre davantage sur les enjeux liÃ©s
Ã  la prÃ©servation de ce compartiment de la biodiversitÃ© dont les rÃ´les sont trop souvent insoupÃ§onnÃ©s. Ce nouvel
observatoire rejoint le programme phare de sciencesÂ participatives du MusÃ©um, Vigie-nature, et le programme de
sciences participatives sur l'environnement urbain de Sorbonne UniversitÃ©, PartiCitaE.

QUBSÂ 













PUBLICATIONS, OUVRAGES ET WEB

DÃ©fis globaux... solutions locales : Plus d'aires protÃ©gÃ©es, pour quoi, pour qui ?

Le mois de dÃ©cembre 2022 va constituer un moment important de la protection de la biodiversitÃ© au niveau mondial avec
la tenue, Ã  MontrÃ©al, de la COP15 (7-19 dÃ©cembre). Son objectif sera de dÃ©finir le nouveau cadre de cette protection
pour la dÃ©cennie Ã  venir. Le contexte de la sixiÃ¨me extinction de masse rÃ©clame des actions fortes et sans dÃ©lai pour
prÃ©server les Ã©cosystÃ¨mes naturels terrestres, dont les sociÃ©tÃ©s humaines tirent une variÃ©tÃ© infinie de services (on les
appelle "services Ã©cosystÃ©miques"). L'un des points-clÃ©s en cours de discussion concerne la protection de l'intÃ©gritÃ© de
ces Ã©cosystÃ¨mes naturels sur 30 % des terres et des mers Ã  Ã©chÃ©ance de 2030 (pour les mers, sont concernÃ©es les
zones sous juridiction nationale). C'est ce que l'on appelle "l'objectif 30x30". Cette dynamique d'expansion des aires
protÃ©gÃ©es constitue aujourd'hui l'un des axes principaux de la protection du patrimoine naturel mondial. Mais que signifie
concrÃ¨tement "protÃ©ger" 30 % de la planÃ¨te ? Et comment cela se passe-t-il sur le terrain ? Ces espaces reprÃ©sentent-
ils une "mise sous cloche", comme l'avancent leurs dÃ©tracteurs ? Cette politique des aires protÃ©gÃ©es se fait-elle aux
dÃ©pens des populations qui y vivent ? Et comment savoir si elles sont efficaces ?

Deux chercheurs du CIRAD : Charles Doumenge, chercheur en Ã©cologie et gestion des forÃªts tropicales, et Laurence

H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 20:39



Boutinot, sociologue et anthropologue, ont contribuÃ© Ã  un podcast sur le sujet.

The ConversationÂ -Â durÃ©e 36 min
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L'Essentiel en 12 pages du CEREMA

SobriÃ©tÃ© fonciÃ¨re, la clÃ© pour des sols et territoires vivants

Le premier enjeu, pour faire face au changement climatique, c'est de prÃ©server au maximum les sols de l'artificialisation,
car ils remplissent des fonctions indispensables pour le vivant : rÃ©serves de biodiversitÃ©, filtration et captage de l'eau,
puits de carbone, etc. Le deuxiÃ¨me enjeu, notamment dans les territoires pÃ©ri-urbains et ruraux, c'est d'Ã©viter de
disperser l'habitat, les emplois, et les services, car cela allonge les dÃ©placements, qui deviennent de plus en plus longs,
problÃ©matiques et coÃ»teux, pour l'environnement mais aussi pour les habitants eux-mÃªmes. Pour faire face Ã  ces deux
enjeux, la clÃ© rÃ©side d'abord dans la sobriÃ©tÃ© fonciÃ¨re.

L'Essentiel du CEREMAÂ 
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Dictionnaire juridique du changement climatique

Sous la direction de Marta Torre-Schaub, Blanche Lormeteau, AglaÃ© Jezequel, AgnÃ¨s Michelot. PrÃ©face de Jean Jouzel.

L'ouvrage entend apporter un Ã©clairage nouveau et original Ã  la thÃ©matique du changement climatique et aux concepts
qui y sont associÃ©s. Ã€ partir d'une approche lexicale forte de plus de 200 entrÃ©es, il apporte une vision claire et accessible
de ce phÃ©nomÃ¨ne complexe. Son ambition est d'Ã©tablir une premiÃ¨re nomenclature interdisciplinaire du changement
climatique, Ã  dominante juridique, tout en favorisant sa portÃ©e au grand public pour une meilleure comprÃ©hension des
enjeux posÃ©s par l'urgence climatique.Â 

Ã‰ditions Mare & Martin
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AQUIFER : Des solutions concrÃ¨tes pour la prÃ©servation des eaux souterraines

AprÃ¨s deux annÃ©es de travail en collaboration avec plusieurs partenaires europÃ©ens, les clusters Aqua-Valley (France),
Catalan Water Partnership (Espagne) et le Partenariat Portugais pour l'Eau (Portugal), annoncent la mise en ligne de la
plateforme AQUIFER. Celle-ci rassemble dÃ©jÃ  30 pratiques innovantes sur la prÃ©servation, la surveillance et le pilotage
des nappes d'eaux souterraines ; ainsi, par exemple, une technologie d'Ã©limination des nitrates par bioremÃ©diation, une
solution de suivi des intrusions salines dans la nappe ou encore un systÃ¨me de partage de la ressource par l'Ã©mission
de licences. La plateforme est disponible en 4 languesÂ  (franÃ§ais, anglais, espagnol et portugais) et se veut Ã©volutive :
les porteurs de projet peuvent dÃ©poser leur innovation qui, aprÃ¨s Ã©tude par le comitÃ© d'Ã©valuation AQUIFER, pourra Ãªtre
publiÃ©e sur la plateforme.

AQUIFER
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InnEAUvation en matiÃ¨re d'assainissement

Dans la continuitÃ© de sa dÃ©marche de programmation scientifique, conÃ§u pour favoriser le partage des connaissances
en assainissement et informer sur l'actualitÃ© des recherches menÃ©es avec ses partenaires scientifiques, le Syndicat
interdÃ©partemental de l'assainissement de l'agglomÃ©ration parisienne (SIAAP) lance le site inneauvation.fr. Le site
rÃ©fÃ©rence les ouvrages, publications scientifiques et mÃ©moires de thÃ¨se, et publie des fiches didactiques offrant une vue
d'ensemble des connaissances en assainissement sur diverses thÃ©matiques de recherche.

inneauvation.frÂ 
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Jaunes, grises et noires, et leurs possibles

Ã€ l'occasion de la JournÃ©e mondiale des toilettes du 19 novembre, l'EAWAG a achevÃ© une sÃ©rie de trois fiches
d'information pratiques : sur la "sÃ©paration des urines" (2019), les "eaux grises" (2021) et les "eaux noires" (2022). Elles
montrent les arguments en faveur d'une collecte et d'un traitement sÃ©parÃ©s des eaux grises, jaunes et noires, mais aussi
les dÃ©fis Ã  relever pour ne pas crÃ©er de nouveaux problÃ¨mes.

EAWAG
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Et si on rendait leur place aux petits cours d'eau urbains et pÃ©ri-urbains ?

Ã€ l'approche des Jeux olympiques de 2024, la baignade dans la Seine revient dans l'actualitÃ©. S'il soulÃ¨ve de nouveaux
dÃ©fis en matiÃ¨re d'amÃ©lioration de la qualitÃ© de l'eau, cet objectif fait suite Ã  des projets centrÃ©s sur les fleuves et les
grandes riviÃ¨res qui ont consistÃ© Ã  valoriser les fronts d'eau en ville comme cela a Ã©tÃ© le cas avec les berges de la Seine
Ã  Paris, des bords du RhÃ´ne Ã  Lyon ou de la Garonne Ã  Bordeaux. Dans l'ombre de ces cours d'eau, les petites riviÃ¨res
urbaines ont longtemps Ã©tÃ© dÃ©laissÃ©es. Elles reprÃ©sentent pourtant la part principale du rÃ©seau hydrographique qui
traverse les grandes agglomÃ©rations (73 % en ÃŽle-de-France) et le cadre de vie d'une grande partie des citadins. Elles
peuvent offrir une rÃ©ponse Ã  la demande croissante de nature en ville exacerbÃ©e par la crise sanitaire en fournissant une
connexion avec une nature de proximitÃ©, mais aussi contribuer Ã  des enjeux rendus urgents par le changement
climatique tels que la rÃ©duction de l'Ã®lot de chaleur urbain ou la prÃ©servation de la biodiversitÃ©.

L'article de Laurent Lespez, professeur Ã  l'UniversitÃ© Paris-Est CrÃ©teil Val de Marne (UPEC) et de Marie-Anne Germaine,
enseignante-chercheuse en gÃ©ographie Ã  l'UniversitÃ© Paris Nanterre - UniversitÃ© Paris LumiÃ¨res -The Conversation
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Des microforÃªts en ville

Le concept de microforÃªt en ville vise Ã  planter un trÃ¨s grand nombre de vÃ©gÃ©taux indigÃ¨nes dans un endroit restreint.
Des entreprises y voient aussi une faÃ§on de ramener de la biodiversitÃ© dans des terrains vagues et le long des
autoroutes. Mais est-ce la meilleure solution pour contrer les Ã®lots de chaleur et permettre aux arbres de dÃ©velopper leur
plein potentiel ?

Catherine Mercier, AndrÃ© Raymond -Â Radio-Canada
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DISTINCTIONS

Highly Cited Researchers 2022

Clarivate Analytics publie chaque annÃ©e depuis 2014 le classement "Highly Cited Researchers". Les chercheurs
mentionnÃ©s sont ceux ayant publiÃ© le plus d'Highly Cited PapersÂ (articles les plus citÃ©s) durant la derniÃ¨re dÃ©cennie :
entre 2011 et 2021 pour cette Ã©dition 2022, qui retient 6 938 noms de 69 pays, dont 134 pour la France.

Principaux rÃ©sultatsÂ -Â Classement 2022
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L'OreÌ•al-UNESCO Pour les Femmes et la Science

La Fondation L'OrÃ©al et l'UNESCO dÃ©voilent le palmarÃ¨s du 13eÌ€me Prix Jeunes Talents Afrique subsaharienne L'OreÌ•al-
UNESCO Pour les Femmes et la Science. Parmi les 20 chercheuses rÃ©compencÃ©e (toutes brillantes de talent), nous
retiendrons les noms de : Lovasoa Rina Raharinaivo, doctorante en sciences de la vie et de l'environnement
(Madagascar), travaillant sur la pollution plastique et ses alternatives ; Julliet Kirui, doctorante en sciences formelles
(Kenya), travaillant sur la classification de la qualitÃ© de l'eau Ã  l'aide de l'apprentissage ensembliste et de l'Internet des
objets ; Iveren Abiem, post-doctorante et sciences de la vie et de l'environnement (Nigeria), travaillant sur la
sÃ©questration de carbone dans la forÃªt afromontagnarde ; Winifred Ayinpogbilla Atiah, post-doctorante en sciences de la
vie et de l'environnement (Ghana), travaillant sur la prÃ©vision des crues saisonniÃ¨res au Ghana; Farida Boube Dobi,
doctorante en sciences de la vie et de l'environnement (Niger), travaillant sur la gestion des eaux souterraines ; Bousso
DramÃ©, doctorante en sciences de la vie et de l'environnement (SÃ©nÃ©gal), travaillant sur les sciences gÃ©ospatiales et
l'intelligence artificielle pour la surveillance des cÃ´tes en Afrique de l'Ouest ; Oluwatosin Ogundolie, doctorante en
sciences formelles (Nigeria), travaillant sur la prÃ©vision des inondations ;Â  Mawulolo Yomo, doctorante en sciences de la
vie et de l'environnement (Togo), travaillant sur la dynamique de l'intrusion de l'eau de mer dans le bassin sÃ©dimentaire
cÃ´tier.
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Six jeunes personnalitÃ©s exceptionnelles primÃ©es au Young Activists Summit de l'ONU

Six jeunes qui luttent avec succÃ¨s en faveur de l'inclusion (handicap, antiracisme, droits des personnes, Ã©ducation des
filles, protection des enfants de la rue, etc.) raconteront leurs histoires extraordinaires et recevront un prix pour les
progrÃ¨s remarquables qu'ils et elles ont obtenus. Parmi eux, SebastiÃ¡n Benfeld, 21 ans, de nationalitÃ© chilienne qui se
consacre Ã  la lutte contre la pollution et la protection les dÃ©fenseurs de l'environnement.

Young Activists Summit
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PÃ‰TITION

Coca-Cola sera l'un des sponsors de la COP27Â qui se tiendra en Ã‰gypte le mois prochain. Une dÃ©cision qui a indignÃ© de
nombreuses personnes car Coca-Cola est plus connu pour Ãªtre le premier pollueur plastique au monde que pour son
rÃ©el engagement en faveur de l'environnement. Plus de 120 000 personnes Ã  travers le monde se mobilisent pour
demander le retrait de Coca-Cola de la liste des sponsors afin de s'assurer que la COP27, l'une des plus grandes
confÃ©rences internationales sur le climat, ne soit pas soumise aux intÃ©rÃªts des grands pollueurs multinationaux.

Signer la pÃ©tition sur Change.org






Â 



Â 



	
		
			
			EuropeÂ 
			top
			
			

H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 20:39




			
			
			
		
	



ComitÃ© europÃ©en des rÃ©gions

Le maire de Varsovie prend la prÃ©sidence de la commission de l'environnement, du changement climatique et de
l'Ã©nergie

RafaÅ‚ Trzaskowski, maire de Varsovie, a Ã©tÃ© Ã©lu pour un mandat de deux ans et demi Ã  la prÃ©sidence de la commission
de l'environnement, du changement climatique et de l'Ã©nergie (ENVE) du ComitÃ© europÃ©en des rÃ©gions, qui est chargÃ©e
des travaux liÃ©s au pacte vert pour l'Europe, y compris les stratÃ©gies en matiÃ¨re d'Ã©nergie et de climat, la biodiversitÃ©,
l'Ã©conomie circulaire et l'objectif "zÃ©ro pollution". M. Trzaskowski prÃ©sidera Ã©galement le groupe de travail "Pacte vert -
Investir l'Ã©chelon local" qui dirige les efforts dÃ©ployÃ©s par le ComitÃ© pour placer les villes et les rÃ©gions au cœur de la
transition de l'UE vers la neutralitÃ© climatique.

ComitÃ© europÃ©en des rÃ©gions
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France

La France des solutions : Une plateforme de projets proposÃ©s par et pour les Ã©lus

Ã€ l'occasion du Salon des maires et des collectivitÃ©s locales 2022, Christophe BÃ©chu, ministre de la Transition Ã©cologique
et de la CohÃ©sion des territoires, a annoncÃ© le lancement de la plateforme "La France des solutions". L'objectif est de
recueillir des solutions portÃ©es par et pour les maires pour faire face Ã  l'accÃ©lÃ©ration du dÃ©rÃ¨glement climatique. Les
diffÃ©rentes rÃ©alisations de collectivitÃ©s et d'acteurs locaux prÃ©sentÃ©es Ã  travers des cas pratiques, des tÃ©moignages et
des reportages sont classÃ©es par thÃ©matiques et par rÃ©gions. D'ores et dÃ©jÃ  plus d'une centaine de solutions sont
rÃ©pertoriÃ©es partout en France, de communes situÃ©es en milieu rural, montagnard et littoral. Elles couvrent une grande
variÃ©tÃ© de politiques publiques : dÃ©veloppement Ã©conomique, transports, Ã©ducation...

La France des solutions
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4Ã¨me plan national santÃ© environnementÂ 

PrÃ¨s d'un an aprÃ¨s la sortie du 4Ã¨me plan national santÃ© environnement 2021-2025 (PNSE4), les ministÃ¨res chargÃ©s
de l'Ã©cologie et de la santÃ© publient le premier rapport d'avancement du plan. 98 % des actions prÃ©vues dans le cadre du
plan ont Ã©tÃ© lancÃ©es, pour un investissement de 76 millions d'euros. Ce rapport d'avancement s'accompagne d'un livret
Ã©laborÃ© par le Centre d'Ã©tudes et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilitÃ© et l'amÃ©nagement (CEREMA), Ã 
destination des Ã©lus et des collectivitÃ©s, portant sur les politiques locales Ã  mener en matiÃ¨re de santÃ© environnement.

Le plan national santÃ© environnement (PNSE)
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Rapport d'avancement 2021-2022 du PNSE4

Livret Agir pour un environnement favorable Ã  la santÃ© - Quelles politiques locales en santÃ© environnement ?Â Â 



Â 



Eau & Changement climatique : Les comitÃ©s de bassin s'engagent

AprÃ¨s l'Ã©pisode de sÃ©cheresse intense qu'a connu la France cet Ã©tÃ©, qui laisse encore aujourd'hui des effets trÃ¨s
perceptibles dans de nombreux bassins versants, les 7 comitÃ©s de bassin de l'hexagone se sont rÃ©unis le 9 novembre
lors d'une rÃ©union inÃ©dite, en prÃ©sence de BÃ©rangÃ¨re Couillard, secrÃ©taire d'Ã‰tat chargÃ©e de l'Ã‰cologie. Leur position est
unanime : il est impÃ©ratif d'agir plus vite, plus fort dans les territoires afin de mettre en place des solutions structurelles
d'adaptation au changement climatique. Cette rencontre est une Ã©tape dÃ©cisive pour dÃ©finir la feuille de route
gouvernementale pour l'eau, premier chantier de la planification Ã©cologique territoriale prÃ©vu pour dÃ©but 2023.

Fin octobre, 78 dÃ©partements Ã©taient encore concernÃ©s par une restriction des usages de l'eau au-delÃ  de la vigilance
dont 38 en crise. La crise de sÃ©cheresse n'est pas derriÃ¨re nous. Le cycle de l'eau est profondÃ©ment modifiÃ© par le
changement climatique et on s'attend Ã  une augmentation sensible de la tension sur la ressource en eau. D'ici 2050, les
experts du climat estiment que les grands fleuves franÃ§ais pourraient perdre jusqu'Ã  40 % de leur dÃ©bit d'Ã©tiage et la
recharge des nappes phrÃ©atiques par la pluie pourrait diminuer de 30 %. La rÃ©duction des dÃ©bits et de la disponibilitÃ© des
ressources en eau entraÃ®nera en outre mÃ©caniquement une plus grande concentration des polluants dans les milieux
aquatiques. Avec davantage de fortes pluies en hiver et au printemps, aux effets qui peuvent Ãªtre catastrophiques, et
moins de pluie en Ã©tÃ© et en automne, la variabilitÃ© saisonniÃ¨re mais aussi interannuelle des prÃ©cipitations sera grande.
Les tempÃ©ratures atmosphÃ©riques grimperont de 2 Ã  5 Â°C et les sols agricoles souffriront de l'augmentation de 10 % Ã  30
% de l'Ã©vapotranspiration, en particulier en automne. Plus que jamais il convient de mobiliser les territoires. L'adaptation
au changement climatique n'est plus une option, elle est impÃ©rative. Le Gouvernement a engagÃ© la hausse des moyens
des agences de l'eau en augmentant leurs plafonds de dÃ©penses de 100 millions d'euros pour 2022. Il lance cet
automne une vaste dÃ©marche de planification Ã©cologique dont le premier chantier est consacrÃ© Ã  l'eau, avec la volontÃ©
d'associer les acteurs locaux et les spÃ©cificitÃ©s territoriales. Forts de leur rÃ´le essentiel dans la dÃ©finition des stratÃ©gies
locales concertÃ©es de gestion de l'eau, les 7 comitÃ©s de bassin, ont Ã©tÃ© saisis mi-octobre par Christophe BÃ©chu, ministre
de la Transition Ã©cologique et de la Transition des territoires, et BÃ©rangÃ¨re Couillard, secrÃ©taire d'Ã‰tat chargÃ©e de
l'Ã‰cologie, pour contribuer Ã  ce chantier eau, avec le soutien et l'expertise des agences de l'eau. Aujourd'hui, il faut passer
du diagnostic Ã  l'action. Des solutions existent et sont dÃ©jÃ  mises en œuvre sur les territoires. En 2021, 1,045 milliard
d'euros d'aides ont Ã©tÃ© attribuÃ©es par les agences de l'eau pour des opÃ©rations contribuant directement Ã  l'adaptation au
changement climatique telles que les Ã©conomies d'eau, la rÃ©utilisation des eaux usÃ©es traitÃ©es, la gestion des eaux de
pluie et dÃ©simpermÃ©abilisation des sols, la renaturation des riviÃ¨res et la restauration des zones humides... Il convient
d'accÃ©lÃ©rer les investissements, de lever les freins organisationnels et de mobiliser les acteurs locaux pour engager les
nÃ©cessaires mutations dans les territoires ruraux et urbains. Les idÃ©es-forces sont au nombre de trois :


	
 - Accompagner la transition vers une agriculture plus sobre en eauÂ -Â  TrÃ¨s sensible aux effets du changement
climatique, la production agricole est d'autant plus fragilisÃ©e que les systÃ¨mes de culture sont fortement dÃ©pendants de
la disponibilitÃ© en eau. Dans un contexte oÃ¹ les ressources diminuent et oÃ¹ la concurrence entre les usages de la
ressource s'amplifie, le modÃ¨le agricole doit Ãªtre rÃ©interrogÃ©. Les comitÃ©s de bassin recommandent unanimement de
tout faire pour produire avec moins d'eau. Des solutions techniques existent : pilotage de l'irrigation (la bonne dose au
bon moment) et efficacitÃ© des systÃ¨mes d'irrigation, lutte contre les fuites, choix de variÃ©tÃ©s mais aussi de cultures
Ã©conomes en eau et rÃ©sistantes Ã  la chaleur et au stress hydrique... Ces solutions doivent Ãªtre amplifiÃ©es pour diminuer
les besoins en eau des systÃ¨mes agricoles et limiter les prÃ©lÃ¨vements d'eau. L'agriculture est en effet le premier
consommateur d'eau en pÃ©riode d'Ã©tiage. Une autre piste est de limiter l'assÃ¨chement des sols. Moins travailler le sol,
maintenir un couvert vÃ©gÃ©tal, dÃ©velopper l'agroforesterie, planter des haies pour faire de l'ombre sont autant de pratiques
Ã  dÃ©ployer pour maintenir l'humiditÃ© dans les sols. Enfin le changement climatique se caractÃ©risant par une amplification
des variabilitÃ©s et des phÃ©nomÃ¨nes extrÃªmes, les exploitations qui diversifient leurs productions sont plus rÃ©silientes
face aux alÃ©as. La diversification des productions a Ã©galement comme avantage d'Ã©taler le besoin en eau et d'Ã©viter qu'il
soit concentrÃ© sur une mÃªme pÃ©riode surtout lorsqu'il s'agit de la pÃ©riode estivale. Les comitÃ©s de bassin s'accordent sur
le fait que la mise en œuvre de ces actions ne sera toutefois pas suffisante sur tous les territoires, et que la mobilisation de
nouvelles ressources en eau sera nÃ©cessaire, qu'il s'agisse de transferts d'eau, de stockage, ou de rÃ©utilisation des eaux
usÃ©es traitÃ©es. Mais cette mobilisation devra se faire dans le respect de la prÃ©servation des milieux naturels et devra Ãªtre
adaptÃ©e aux spÃ©cificitÃ©s de chaque territoire, Ã  l'issue d'un processus de concertation autour du partage de l'eau entre
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tous les usages.
	
 - Porter l'effort sur l'organisation du partage de l'eauÂ - Cette stratÃ©gie est dÃ©jÃ  Ã  l'œuvre dans les bassins hydrographiques
sous forme de projets de territoire pour la gestion de l'eau (PTGE). La finalitÃ© est de garantir un partage Ã©quilibrÃ© entre
les usages (eau potable, irrigation, industrie...) tout en laissant un volume d'eau suffisant dans les riviÃ¨res et les nappes
pour leur bon fonctionnement Ã©cologique. GrÃ¢ce Ã  ces dÃ©marches, les actions en faveur des Ã©conomies d'eau se sont
multipliÃ©es ces derniÃ¨res annÃ©es et, bien souvent, l'agriculture est d'ores et dÃ©jÃ  le secteur qui contribue le plus Ã  ces
Ã©conomies d'eau. Les agences de l'eau, en premiÃ¨re ligne dans le dÃ©ploiement de ces dÃ©marches, avec les services de
l'Ã‰tat, ont investi 102 millions d'euros en 2021 pour accompagner les Ã©conomies d'eau dans les territoires. En 2021, sur
l'ensemble des bassins hydrographiques de France mÃ©tropolitaine, 34 Mm3 d'eau ont Ã©tÃ© Ã©conomisÃ©s, c'est plus que la
consommation annuelle d'une ville comme Lyon. C'est un progrÃ¨s mais l'urgence climatique nous demande d'aller plus
vite, plus fort.
	
 - Rendre les espaces urbains rÃ©silientsÂ - Dans les espaces urbains aussi, les effets du dÃ©rÃ¨glement climatique nous
imposent de changer notre rapport Ã  l'eau. Il nous faut Ã©voluer dans l'amÃ©nagement de nos villes et rompre avec une
tradition hygiÃ©niste considÃ©rant l'eau comme une nuisance, visant Ã  l'enfermer dans le Â« tout tuyau Â» ou Ã  enterrer les
riviÃ¨res pour se protÃ©ger, au profit d'une logique d'amÃ©nagement autour de la nature, au bÃ©nÃ©fice d'une eau visible et
valorisÃ©e. Face aux tensions sur la ressource, rendre les villes permÃ©ables est une solution d'adaptation efficace. En
France, entre 20 000 et 30 000 hectares sont encore artificialisÃ©s chaque annÃ©e. En Ã©vitant d'impermÃ©abiliser les sols et
en dÃ©simpermÃ©abilisant ceux qui le sont dÃ©jÃ , on laisse les eaux infiltrÃ©es recharger directement les nappes souterraines.
Les solutions mises en œuvre, telles les noues vÃ©gÃ©talisÃ©es ou encore les jardins de pluie, permettent bien souvent de
vÃ©gÃ©taliser les villes et ainsi de lutter contre les Ã®lots de chaleur l'Ã©tÃ©. On estime Ã  1,5 Â°C supplÃ©mentaire la diffÃ©rence de
tempÃ©rature entre un milieu urbain et un jardin ombragÃ©. En 2021, les agences de l'eau ont accompagnÃ© financiÃ¨rement
la dÃ©simpermÃ©abilisation de 205 hectares dans les espaces urbains. Les comitÃ©s de bassin souhaitent impulser de
nouvelles formes d'urbanisme intÃ©grant les solutions fondÃ©es sur la nature (SFN). La riviÃ¨re en ville peut combiner
biodiversitÃ©, cadre de vie et sÃ©curitÃ© face aux Ã©vÃ¨nements extrÃªmes. En lui redonnant libre-cours pour retrouver des
Ã©coulements variÃ©s et sans obstacles, un espace de fonctionnement (Ã©largissement), une diversitÃ© de substrats et de
vÃ©gÃ©taux, on redonne vie Ã  la biodiversitÃ©. La riviÃ¨re est plus rÃ©siliente lors des hautes eaux ou des pÃ©riodes
d'assÃ¨chement. Et elle offre en ville un cadre de vie plus frais et attractif pour les riverains.



"La sÃ©cheresse 2022 est inÃ©dite par son intensitÃ©, sa durÃ©e et le nombre de territoires concernÃ©s. Bien que la sÃ©cheresse
ait Ã©tÃ© sÃ©rieusement anticipÃ©e, nous avons Ã©tÃ© collectivement confrontÃ©s Ã  la gestion d'une crise hors norme. Dans ce
contexte, le Gouvernement a lancÃ© un exercice de retour d'expÃ©rience afin de tirer tous les enseignements de cet
Ã©pisode et Ãªtre prÃªts Ã  affronter l'Ã©tÃ© prochain. Cependant, au-delÃ  de la gestion de crise, c'est bien la gestion structurelle
qu'il faut faire Ã©voluer. Avec le ministre Christophe BÃ©chu, nous avons ainsi engagÃ© un chantier dÃ©diÃ© Ã  l'eau, qui s'inscrit
dans l'exercice de planification Ã©cologique menÃ©e par la PremiÃ¨re ministre, structurÃ© autour de trois grands axes :
sobriÃ©tÃ© des usages, accÃ¨s Ã  une eau potable de qualitÃ©, restauration du grand cycle de l'eau. Nous repartons des
travaux des Assises de l'eau et du Varenne agricole. Ce plan d'action ne sera pas le plan d'action de l'Ã‰tat. Ce sera un
plan d'action collectif, avec les territoires. Nous mobiliserons un panel de solutions adaptÃ©es aux enjeux locaux", a
dÃ©clarÃ© la secrÃ©taire d'Ã‰tat BÃ©rangÃ¨re Couillard.

Agences de l'eau
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Lancement de l'Observatoire national de la gestion par bassin

L'Association nationale des Ã©lus de bassins (ANEB) a engagÃ©, en partenariat avec la Banque des territoires, la mise en
place de l'Observatoire national de la gestion par bassin. Cet observatoire aura pour principaux objectifs de prÃ©senter les
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structures et instances de bassins existants, leurs gouvernances, leurs actions, leurs financements, et d'engager des
travaux d'analyse et de prospective de ces Ã©lÃ©ments au service des territoires.

Support de prÃ©sentation
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PremiÃ¨re en France : RÃ©utiliser les eaux usÃ©es traitÃ©es pour recharger la nappe phrÃ©atiqueÂ 

RÃ©utiliser les eaux traitÃ©es de la station d'Ã©puration afin d'Ã©conomiser la ressource en eau potable, ce projet inÃ©dit va
Ãªtre menÃ© Ã  Claira (5 000 habitants) prÃ¨s de Perpignan (PyrÃ©nÃ©es-Orientales) sur un volume annuel de 200 000 m3. Le
projet sera conduit par Saur, dÃ©lÃ©gataire de service public pour la gestion de l'eau avec l'appui de l'UniversitÃ© de NÃ®mes
et de l'Institut national de recherche pour l'agriculture, l'alimentation et l'environnement (INRAE). Un comitÃ© de pilotage
sera Ã©galement mis en place, composÃ© de la Chambre d'agriculture, du DÃ©partement, de l'Agence rÃ©gionale de santÃ©, la
Direction dÃ©partementale des territoires et de la mer, et aussi des communes voisines.

Actu.fr Occitanie
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Partenariat entre la FÃ©dÃ©ration nationale des SCoT et l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ©

Ã€ l'occasion du Salon des maires et des collectivitÃ©s locales, le prÃ©sident de la FÃ©dÃ©ration nationale des SCoT (schÃ©mas
de cohÃ©rence territoriale) et le directeur gÃ©nÃ©ral de l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB) ont conclu un nouveau
partenariat pour favoriser l'intÃ©gration de la biodiversitÃ© dans la planification territoriale. La FÃ©dÃ©ration des SCoT a
prÃ©sentÃ© une Ã©tude intitulÃ©e : "S'engager dans de nouveaux modÃ¨les d'amÃ©nagement : choisir pour ne pas subir !".
Cette publication, Ã  laquelle l'OFB a contribuÃ©, a vocation Ã  aider les Ã©lus et leurs techniciens Ã  identifier les questions Ã  se
poser et Ã  dÃ©finir un cadre de rÃ©flexion notamment sur la dÃ©finition des besoins, la crÃ©ation de valeur, les conditions d'une
densitÃ© appropriÃ©e par les habitants, la qualitÃ© du dialogue local ou le rÃ´le des espaces non bÃ¢tis comme Ã©picentre des
transitions. La FÃ©dÃ©ration s'attachera Ã  essaimer les bonnes pratiques en termes d'intÃ©gration de la biodiversitÃ© dans les
SCoT grÃ¢ce Ã  une publication spÃ©cifique en 2023 que l'OFB diffusera dans ses centres de ressources. Beaucoup de
travaux sur les sols concernent les espaces agricoles alors qu'avec la mise en œuvre de l'objectif ZAN (zÃ©ro artificialisation
nette), l'enjeu est aussi d'inclure cette question dans l'enveloppe urbaine. La dÃ©finition d'un gradient de naturalitÃ© du tissu
urbain, en croisant par exemple plusieurs critÃ¨res, comme l'indice de permÃ©abilitÃ© des sols, le taux d'occupation des
sols par le vÃ©gÃ©tal ainsi que la diversification des strates vÃ©gÃ©tales, pourrait permettre de renforcer la place accordÃ©e aux
sols vivants dans la planification territoriale. Pour cela, la FÃ©dÃ©ration nationale des SCoT s'inspirera de la dÃ©marche
initiÃ©e par la MÃ©tropole de Tours pour crÃ©er en 2023 la mÃ©thodologie d'un atlas des sols dÃ©clinable sur l'ensemble des
territoires de SCoT.

OFB
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Le comitÃ© franÃ§ais de l'UICN et l'OFB renforcent leur action commune auprÃ¨s des collectivitÃ©s

Ce partenariat vient renforcer l'action commune que mÃ¨nent le comitÃ© franÃ§ais de l'Union internationale pour la
conservation de la nature (UICN) et l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB) Ã  destination des collectivitÃ©s depuis de
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nombreuses annÃ©es dans l'objectif de contribuer Ã  la mobilisation des territoires, plus que jamais essentielle pour
atteindre les nouveaux objectifs nationaux et mondiaux pour la protection de la biodiversitÃ©. Il s'articule autour de trois
grandes actions : 1. L'Ã©laboration d'une boÃ®te Ã  outils mÃ©thodologiques dÃ©diÃ©s aux SRB (stratÃ©gies rÃ©gionales pour la
biodiversitÃ©). Il s'agit d'un guide technique, composÃ© d'une dizaine de fiches thÃ©matiques ; 2. Le portage de la boÃ®te Ã 
outils SRB dans les territoires, sa diffusion et sa valorisation, et l'accompagnement des Ã©quipes en charge de ces
stratÃ©gies dans l'appropriation de cet outil ; 3. La valorisation des actions des collectivitÃ©s territoriales dans le cadre des
SRB aux niveaux national et international.

OFB
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PUBLICATIONS

Ã‰valuation du coÃ»t du changement climatique pour les filiÃ¨res agricoles et alimentaires

Le Conseil gÃ©nÃ©ral de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) a Ã©tÃ© chargÃ© de conduire une
mission relative Ã  l'Ã©valuation du coÃ»t du changement climatique pour les filiÃ¨res agricoles et alimentaires. L'enjeu pour
la "ferme" France est majeur, en termes de souverainetÃ© alimentaire et de coÃ»t d'adaptation.

Rapport CGAAER



Â Â Â 

DÃ©veloppement de la filiÃ¨re piscicole

Le Conseil gÃ©nÃ©ral de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) et l'Inspection gÃ©nÃ©rale de
l'environnement et du dÃ©veloppement durable (IGEDD) ont rÃ©alisÃ© un exercice de parangonnage pour identifier
d'Ã©ventuels leviers de dÃ©veloppement de la filiÃ¨re piscicole franÃ§aise.

Rapport CGAAER/IGEDD
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DÃ©veloppement de l'algoculture en France

Alors qu'elle est souvent prÃ©sentÃ©e comme un filiÃ¨re d'avenir, l'algoculture peine encore Ã  se dÃ©velopper en France, se
heurtant Ã  de nombreux freins d'ordre rÃ¨glementaire, Ã©conomique et technologique. Le Plan Aquaculture d'avenir 2022-
2027 constitue une opportunitÃ© pour soutenir le dÃ©veloppement de cette filiÃ¨re notamment au moyen d'une feuille de
route opÃ©rationnelle. Afin de l'Ã©tablir, les ministres chargÃ©s de l'agriculture et de la mer ont souhaitÃ© confier au Conseil
gÃ©nÃ©ral de l'alimentation, de l'agriculture et des espaces ruraux (CGAAER) une mission de rÃ©flexions afin de mettre au
jour de nouvelles pistes et propositions concrÃ¨tes pour le dÃ©veloppement de la filiÃ¨re.

Rapport CGAAER
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Le Partenariat FranÃ§ais pour l'Eau dresse le bilan de la COP27

BilanÂ Â 



Â 



DONNÃ‰ES

Faciliter la rÃ©utilisation des donnÃ©es sur l'eau

De nombreuses donnÃ©es sont mises Ã  disposition dans plusieurs banques nationales du SystÃ¨me d'information sur l'eau
(SIE) mais elles sont parfois difficiles Ã  rÃ©utiliser par les dÃ©veloppeurs informatiques ou les spÃ©cialistes des donnÃ©es non
familiarisÃ©s avec le SIE. Pour faciliter la valorisation des donnÃ©es sur l'eau dans des applications dÃ©veloppÃ©es par des
administrations publiques, des entreprises ou des particuliers, l'outil Hub'Eau a vu le jour en 2015. Fruit d'un partenariat
entre l'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© et le BRGM, cet outil propose 12 services en ligne sous forme d'API, centralisÃ©s
sur un seul site : Ã‰coulement des cours d'eau ; QualitÃ© de l'eau potable ; Surveillance des eaux littorales ; Hydrobiologie ;
PrÃ©lÃ¨vements en eau ; HydromÃ©trie ; TempÃ©rature des cours d'eau ; QualitÃ© des cours d'eau ; QualitÃ© des nappes d'eau
souterraine ; PiezomÃ©trie ; Indicateurs des services ; Poisson. Ainsi, plus de 580 millions de donnÃ©es publiques ouvertes
(open data) issues de plusieurs banques nationales (NaÃ¯ades, Ades, Sispea, Quadrige, SISE-Eaux, Hydroportail,
BNPE, Aspe, Onde) sont mises gratuitement Ã  disposition des utilisateurs, sans authentification et dans des formats
faciles Ã  exploiter (JSON, GeoJSON et CSV). En 2022, plusieurs Ã©volutions ont permis d'amÃ©liorer la qualitÃ© des services
proposÃ©s. Les API "QualitÃ©", "TempÃ©rature" et "Hydrobiologie des cours d'eau" connectÃ©es Ã  NaÃ¯ades ont Ã©tÃ© mises Ã 
jour. L'API "Poisson" a entamÃ© sa refonte pour permettre la diffusion des donnÃ©es de l'application de saisie des donnÃ©es
piscicoles et environnementales (Aspe) produites par les agents de l'OFB. Enfin, l'outil s'est enrichi d'une 12Ã¨me API
"Ã‰coulement des cours d'eau" qui diffuse les donnÃ©es de l'Observatoire national des Ã©tiages (Onde) Ã©galement produites
par les agents de l'OFB.

Hub'Eau



Â 



Eaux souterraines : Le rÃ©fÃ©rentiel hydrogÃ©ologique franÃ§ais BDLISA, version 3

Le rÃ©fÃ©rentiel hydrogÃ©ologique BDLISA (Base de DonnÃ©es des LImites des SystÃ¨mes AquifÃ¨res) est un outil qui permet
de localiser et de caractÃ©riser les formations gÃ©ologiques aquifÃ¨res, semi-permÃ©ables et impermÃ©ables, Ã  l'Ã©chelle du
territoire national (dÃ©partements mÃ©tropolitains et d'outremer) sous trois niveaux de visualisation (nationale, rÃ©gionale, et
locale). Depuis bientÃ´t 10 ans, ce rÃ©fÃ©rentiel cartographique du SystÃ¨me d'information sur l'eau (SIE) fournit ainsi un
cadre scientifique prÃ©cieux aux acteurs et gestionnaires de la ressource en eau souterraine. Un peu plus de 4 ans aprÃ¨s
la sortie de la version 2, la version 3 du rÃ©fÃ©rentiel vient d'Ãªtre publiÃ©e. Le site Internet du rÃ©fÃ©rentiel BDLISA voit
Ã©galement l'interface de son espace cartographique Ã©voluer, permettant Ã  l'utilisateur d'interroger plus de couches, de
faÃ§on plus comprÃ©hensible et plus ergonomique.

RÃ©fÃ©rentiel BDLISA

La version "rÃ©fÃ©rentiel"au sens du SIE, plus condensÃ©e, est Ã©galement proposÃ©e en tÃ©lÃ©chargement libre sur le site du
Sandre (Service d'administration nationale des donnÃ©es et rÃ©fÃ©rentiels sur l'eau).

Sandre
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LUTTES

Sainte-Soline

Les collectifs Bassines Non Merci et Les SoulÃ¨vements de la Terre ont appelÃ© le 7 novembre leurs sympathisants Ã  une
action collective tÃ©lÃ©phonique pour faire pression sur les sociÃ©tÃ©s qui participent activement au chantier.

Bassines Non Merci



MÃ©gabassines : Que sont ces Ã©normes rÃ©servoirs d'eau et pourquoi sont-ils contestÃ©s ?

Avec JoÃ«l Limouzin, vice-prÃ©sident de la FNSEA, responsable de la gestion des risques climatiques et sanitaires et
prÃ©sident de la chambre d'agriculture de VendÃ©e ; Christian Amblard, hydrobiologiste, directeur de recherche honoraire
au CNRS et Julien Le Guet, porte-parole du collectif Bassines Non Merci.

France-InterÂ (durÃ©e 54 min)
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Biathlon : MÃ©daille d'Or en consommation d'eau et d'Ã©nergie !

La station du Grand-Bornand (Haute-Savoie) doit accueillir la troisiÃ¨me Ã©tape de la Coupe du monde de biathlon du 15
au 18 dÃ©cembre. Faute d'enneigement, 24 000 mÃ¨tres cubes de neiges artificielles ou de rÃ©serve sont en train Ãªtre
acheminÃ©s par camions. 50 % de cette neige provient du "snowfarming", une mÃ©thode qui consiste Ã  prÃ©server la neige
des hivers prÃ©cÃ©dents en la recouvrant de sciure de bois. Pour le reste, il s'agit de la neige de culture, produite grÃ¢ce Ã 
des canons Ã  neige. Ce mode de production est particuliÃ¨rement coÃ»teux en eau, ce que pointent du doigt des
associations de dÃ©fense de l'environnement. C'est le cas de Moutain Wilderness ou RÃ©silience Montagne, issues du
mÃªme collectif. Elles dÃ©noncent Ã©galement l'impact du transport en camion des milliers de mÃ¨tres cubes de neige
:Â "MÃ©daille d'Or en consommation d'eau et d'Ã©nergie pour fabriquer de la neige, ainsi que pour l'empreinte carbone des
camions", a commentÃ© l'association sur Twitter.

Moutain Wilderness
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DISTINCTIONS

La COP14 Ramsar rÃ©compense JÃ©rÃ´me Bignon et ajoute 2 villes franÃ§aises Ã  sa listeÂ 

Ancien dÃ©putÃ© et ancien sÃ©nateur de la Somme, JÃ©rÃ´me Bignon s'est vu remettre le Prix du mÃ©rite de la COP Ramsar,
en reconnaissance de son engagement de longue date en faveur des espaces naturels et notamment des milieux
humides, en tant que prÃ©sident du Conservatoire du littoral (2008-2012), prÃ©sident de l'Agence des aires marines
protÃ©gÃ©es (de sa crÃ©ation en 2006 jusqu'Ã  2012) et de premier prÃ©sident du conseil d'orientation de l'Office franÃ§ais de la

H2o Magazine

https://www.h2o.net PDF cr&eacute;e le: 9 July, 2025, 20:39



biodiversitÃ© depuis 2021. JÃ©rÃ´me Bignon est par ailleurs membre fondateur et prÃ©sident, depuis sa crÃ©ation en 2011, de
l'association Ramsar France, qui rassemble les gestionnaires franÃ§ais de sites Ramsar.

Par ailleurs, deux nouveaux laurÃ©ats franÃ§ais ont reÃ§u le Label Ville Ramsar, portant Ã  6 le nombre de villes franÃ§aises
labellisÃ©es (sur 43 au total au niveau mondial) : Belval-en-Argonne dans la Marne, (site Ramsar des Ã‰tangs de la
Champagne humide) et Seltz dans le Bas-Rhin (site Ramsar du Rhin supÃ©rieur).

Ã‰cologie France
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FAUNE

La civelle, espÃ¨ce en danger critique d'extinction

L'OFB effectue une surveillance accrue de la civelle, l'alevin de l'anguille d'Europe, classÃ©e par l'UICN comme espÃ¨ce
en danger critique d'extinction.

La France reÃ§oit sur ses cÃ´tes la plus importante partie du flux migratoire europÃ©en de civelles qui provient, grÃ¢ce au
Gulf Stream, de la mer des Sargasses, leur zone de reproduction. Ces poissons viennent grossir, de 2 Ã  25 ans, dans les
riviÃ¨res franÃ§aises avant de retourner vers leur zone de reproduction distante de plusieurs milliers de kilomÃ¨tres. La
pÃªcherie de cet alevin s'exerce en France de la mer du Nord jusqu'Ã  la frontiÃ¨re espagnole, en passant par la faÃ§ade
atlantique. Leur nombre diminue de maniÃ¨re consÃ©quente depuis les annÃ©es 1980 Ã  cause de nombreux facteurs :
pollution, dÃ©gradation des habitats aquatiques, obstacles Ã  la migration, surpÃªche, etc. L'Union europÃ©enne a adoptÃ© en
2007 un rÃ¨glement visant Ã  interrompre ce dÃ©clin. En France, un plan de sauvegarde (Plan de gestion anguille, juillet
2009), pilotÃ© par le ministÃ¨re en charge de l'Ã©cologie en lien avec le secrÃ©tariat d'Etat Ã  la mer, limite le prÃ©lÃ¨vement de
la civelle aux seuls pÃªcheurs professionnels en le rÃ©duisant (-60 % depuis 2013) et en l'encadrant par la mise en place
de quotas de captures (depuis 2013, 60 % sont destinÃ©s au repeuplement et 40 % Ã  la consommation). Ces mesures
sont assorties d'une obligation de traÃ§abilitÃ© des captures. Enfin, en 2010, l'Union europÃ©enne a interdit l'exportation de
l'anguille, Ã  tous les stades, en dehors de ses frontiÃ¨res et l'espÃ¨ce Anguilla anguilla (ou Anguille d'Europe) a Ã©tÃ©
classÃ©e Ã  l'annexe B de la CITES. Le faible stock d'anguilles a pour consÃ©quence l'augmentation importante du prix
d'achat de la civelle, laquelle est vendue entre 250 et 500 euros le kg par les pÃªcheurs franÃ§ais qui la capturent. Les
prix de vente gÃ©nÃ¨rent une appÃ©tence de la part de filiÃ¨res organisÃ©es de braconnage et de commercialisation illicite
d'Ã©chelle internationale car les Ã©levages en Asie ont un besoin impÃ©rieux d'alevins d'anguilles pour produire des
anguilles adultes, alevins qui se commercialisent en Asie entre 2 000 et 6 000 euros le kilogramme. L'extrait du dernier
rapport d'Europol sur la criminalitÃ© environnementale souligne que le trafic de l'anguille europÃ©enne en Europe, estimÃ© Ã 
plusieurs milliards d'euros, trouve son origine dans les civelles introduites clandestinement en Asie par des rÃ©seaux
criminels. Ainsi, les filiÃ¨res clandestines visant Ã  expÃ©dier les civelles de l'Europe vers l'Asie doivent Ãªtre dÃ©mantelÃ©es.
Si durant les annÃ©es 2020 et 2021 on a assistÃ© Ã  une baisse du braconnage due Ã  la crise sanitaire, qui a limitÃ© les
expÃ©ditions illÃ©gales vers l'Asie, la demande est repartie Ã  la hausse et avec elle les pratiques illicites, comme on a pu le
constater lors de la saison qui vient de s'Ã©couler.

Les actions de l'OFB pour prÃ©venir la disparition des anguilles d'Europe

Photo Bruno GuÃ©nard - Biosphoto
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RHÃ”NE-MÃ‰DITERRANÃ‰E CORSE

Occitanie : Vers une feuille de route de la gestion durable de l'eau

C'est aux cÃ´tÃ©s d'Erik Orsenna, membre de l'AcadÃ©mie franÃ§aise, et de Fabrice Verdier, prÃ©sident du Conseil
d'administration de BRL, que Carole Delga, prÃ©sidente de la RÃ©gion Occitanie, a lancÃ© la concertation rÃ©gionale sur l'eau
devant s'achever au printemps et qui permettra l'adoption, dÃ¨s l'annÃ©e prochaine, d'une feuille de route rÃ©gionale pour
la gestion durable de l'eau en Occitanie. L'annonce a Ã©tÃ© faite depuis la station de pompage de la Mejanelle Ã  Mauguio,
lieu symbolique qui marque la jonction historique entre le RhÃ´ne et l'Orb, Ã  l'occasion de l'achÃ¨vement des travaux du
projet de transfert Aqua Domitia, engagÃ©s il y a dix ans. ConfiÃ© par la RÃ©gion au concessionnaire du RÃ©seau Hydraulique
RÃ©gional BRL, le projet Aqua Domitia permet la sÃ©curisation Ã  long terme des ressources en eau des territoires littoraux
d'Occitanie situÃ©s entre Montpellier et Narbonne. GrÃ¢ce Ã  la jonction rÃ©alisÃ©e entre le RhÃ´ne et les rÃ©seaux d'eau du
Biterrois et du Narbonnais, Aqua Domitia alimente dÃ©sormais en eau potable plus d'un million et demi de personnes tout
en diminuant drastiquement les prÃ©lÃ¨vements effectuÃ©s dans les nappes phrÃ©atiques et les fleuves les plus en tension
du littoral.

RÃ©gion OccitanieÂ -Â Projet Aqua Domitia
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Web-appli Ma ville permÃ©able

Rendre les villes permÃ©ables pour dÃ©sengorger les rÃ©seaux d'assainissement

Avec l'augmentation de l'impermÃ©abilisation des sols, de plus en plus d'eau de pluie est collectÃ©e dans les rÃ©seaux
d'assainissement. Les systÃ¨mes d'assainissement dÃ©bordent y compris pour des petites pluies, et sont Ã  l'origine de
pollution des milieux naturels. En 2020, grÃ¢ce aux investissements rÃ©alisÃ©s par les collectivitÃ©s, les rÃ©seaux
d'assainissement ont dÃ©bordÃ© 2 fois moins qu'en 2018. Mais on dÃ©nombre toutefois un total de 35 millions de mÃ¨tres
cubes d'eaux usÃ©es qui sont partis dans le milieu naturel, sans traitement, via les dÃ©versoirs d'orage. Pour que le cycle
urbain de l'eau se rapproche au plus prÃ¨s de son cycle naturel, les liens entre les politiques publiques de l'eau et de
l'urbanisme doivent se renforcer et faire de la dÃ©simpermÃ©abilisation des sols et de l'infiltration des eaux pluviales la
norme. Les travaux rÃ©alisÃ©s soulignent l'importance d'une analyse territoriale pour mieux connaÃ®tre l'Ã©tendue des
surfaces impermÃ©abilisÃ©es et les problÃ¨mes qu'elles posent localement. L'Agence de l'eau met Ã  disposition des acteurs
les ressources documentaires et informations les plus adaptÃ©es Ã  leurs projets.

Ma ville permÃ©able
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L'Ã©tat des eaux 2022

L'Agence de l'eau RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse publie son rapport 2022 sur l'Ã©tat des eaux dans les bassins RhÃ´ne-
MÃ©diterranÃ©e et de Corse.

Rapport
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ADOUR-GARONNE

Augmentation des moyens pour une plus grande rÃ©silience face aux sÃ©cheresses

RÃ©uni sous la prÃ©sidence d'Ã‰tienne Guyot, prÃ©fet coordonnateur du bassin Adour-Garonne, le conseil d'administration de
l'Agence de l'eau Adour-Garonne, a approuvÃ© le budget initial de l'Agence qui atteindra 313 millions d'euros au titre de
l'annÃ©e 2023. Ce renforcement du budget de l'Agence de l'eau intervient dans un contexte Ã©conomique dÃ©favorable et
alors que le Grand-Ouest a Ã©tÃ© particuliÃ¨rement affectÃ© par un Ã©pisode de sÃ©cheresse majeur. L'Agence a mobilisÃ© dÃ¨s
les premiÃ¨res difficultÃ©s d'approvisionnement des moyens financiers importants destinÃ©s Ã  accompagner la prÃ©servation
de la ressource en eau et la sÃ©curisation des usages, en premier lieu l'eau potable. Pour soutenir l'investissement des
collectivitÃ©s, face aux incertitudes sur l'ampleur et la durÃ©e des effets de ces crises, des mesures ont Ã©tÃ© prises pour
accÃ©lÃ©rer le versement des aides de l'Agence afin de limiter les besoins de trÃ©sorerie des collectivitÃ©s. Ce budget prÃ©voit
Ã©galement l'abaissement du taux des acomptes provisionnels versÃ©s sur les redevances pollution et collecte domestique.
Ces mesures participeront Ã  l'amÃ©lioration de la capacitÃ© d'autofinancement des collectivitÃ©s.

Le conseil d'administration a Ã©galement validÃ© 17 millions d'aides, portant le niveau annuel d'engagement Ã  112 millions
d'euros d'investissements auprÃ¨s des collectivitÃ©s et acteurs du bassin pour prÃ©server la qualitÃ© de l'eau. Enfin, le
conseil d'administration a adoptÃ© le lancement d'un nouvel appel Ã  projets pour la prÃ©servation des zones humides,
essentielles au stockage de l'eau et Ã  l'expansion des crues. En 2020 et 2021, ce sont 7 000 hectares de zones humides
qui ont Ã©tÃ© recrÃ©Ã©s dans le Grand Sud-Ouest, qui ont permis de stocker prÃ¨s de 70 millions de mÃ¨tres cubes d'eau cet
Ã©tÃ©.

Par ailleurs, la PremiÃ¨re ministre Ã‰lisabeth Borne a annoncÃ© le 14 novembre 100 millions d'euros de capacitÃ©
d'investissement supplÃ©mentaire pour l'annÃ©e 2023 pour l'ensemble des agences de l'eau. Ces nouveaux crÃ©dits
complÃ©teront, en 2023, les 22 millions d'euros du plan de rÃ©silience "sÃ©cheresse" dÃ©jÃ  obtenus au mois de juin 2022
dernier pour l'Agence de l'eau Adour-Garonne grÃ¢ce au relÃ¨vement du plafond de dÃ©penses des agences de l'eau. Ces
dotations complÃ©mentaires accompagneront les collectivitÃ©s engagÃ©es dans les projets de sÃ©curisation de l'alimentation
en eau potable afin d'anticiper et prÃ©venir les consÃ©quences des prochains Ã©pisodes de sÃ©cheresse.

Adour-Garonne
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LOIRE-BRETAGNE

70 propositions pour contribuer au Plan eau

Le comitÃ© de bassin Loire-Bretagne a identifiÃ© 70 propositions d'actions, Ã  court et moyen terme, pour contribuer au
chantier eau de la planification Ã©cologique lancÃ© par la PremiÃ¨re ministre et le ministre de la Transition Ã©cologique et de
la CohÃ©sion des territoires. Elles sont regroupÃ©es en trois thÃ¨mes : 1. Partager l'eau pour une gestion Ã©quilibrÃ©e et sobre
de la ressource ; 2. AccÃ©der Ã  un service d'eau potable organisÃ© et performant ; 3. Renforcer la rÃ©silience des
Ã©cosystÃ¨mes aquatiques. Trois leviers d'actions sont identifiÃ©s : la fiscalitÃ© de la politique de l'eau, l'incitation financiÃ¨re
et la conditionnalitÃ© des aides, la communication et la sensibilisation.

Les principales actions identifiÃ©es sont : rÃ©viser le plan d'adaptation au changement climatique ; renforcer la compatibilitÃ©
entre le SDAGE, les documents d'urbanisme et les dÃ©marches de planification Ã©nergÃ©tique ; intÃ©grer les inventaires de
zones humides, d'infrastructures paysagÃ¨res, de haies dans les documents d'urbanisme ; construire une base de
donnÃ©es exhaustive des plans d'eau et retenues existantes ; mettre en place une conditionnalitÃ© des aides de l'Ã‰tat et
des collectivitÃ©s Ã  l'engagement chiffrÃ© d'actions en faveur de la sobriÃ©tÃ© des usages de l'eau (des Ã©conomies d'eau
partout et par tous) ; sensibiliser les usagers aux solutions de sobriÃ©tÃ© et d'Ã©conomies d'eau ; financer et promouvoir les
services rendus par la nature (zones humides, haies, talus...) ; mener desÂ  campagnes de sensibilisation des Ã©lus pour
faire de leur collectivitÃ© un exemple, une vitrine ; rendre plus lisible et facilement comprÃ©hensible les restrictions d'usage
en pÃ©riode d'alerte (arrÃªtÃ©s sÃ©cheresse) ; inclure un volet changement climatique dans les schÃ©mas dÃ©partementaux
d'eau potable...Â 

Loire-Bretagne
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Vienne : Signature du protocole autorisant 30 retenues d'eau sur le Clain

C'est ce que l'on appelle avoir le sens du timing. Seulement cinq jours ont passÃ© depuis la manifestation Ã  Sainte-Soline,
dans les Deux-SÃ¨vres, et voilÃ  que le prÃ©fet de la Vienne a signÃ© le 3 novembre, le protocole prÃ©figurant la construction
de 30 retenues d'eau du bassin du Clain. Le lancement de ce projet a Ã©tÃ© officialisÃ© en fin d'aprÃ¨s-midi en partenariat
avec les communautÃ©s de communes du Haut-Poitou, des VallÃ©es du Clain et du Civraisien-en-Poitou. En juillet dernier,
une premiÃ¨re mouture avait Ã©tÃ© rejetÃ©e tant par la chambre d'agriculture que certaines collectivitÃ©s, dont la mÃ©tropole du
Grand Poitiers. Cette ultime version prÃ©voit la construction de 30 bassines, contre 41 dans la prÃ©cÃ©dente, pour un total
de 8,9 millions de mÃ¨tres cubes d'eau qui pourront Ãªtre mis Ã  la disposition de 153 exploitations agricoles de la Vienne.
En contrepartie, ces exploitants s'engagent Ã  rÃ©duire leur impact environnemental en restaurant une partie des cours
d'eau et zones humides affectÃ©es par le projet, mais aussi en rÃ©duisant leur usage des pesticides.

Les opposants Ã  ce projet de mÃ©gabassines ont dÃ©noncÃ© un passage en force.Â "C'est une concertation Ã  l'image du
protocole des bassines en Deux-SÃ¨vres", a estimÃ© Romain Guillot, le prÃ©sident de l'association Ã‰co-avenir.Â "Au dÃ©but, il
y avait plein de signataires et des associations Ã©cologistes et maintenant ils se retrouvent dans un entre-soi."Â Une
position partagÃ©e par la maire de Poitiers LÃ©onore Moncond'huy, faisant Ã©tat sur sa page Facebook, des risques d'une
telle mÃ©thode.Â "Ce passage en force est extrÃªmement dangereux, alors que les tensions augmentent partout autour des
usages de l'eau." "Ces retenues sont de fausses solutions, inadaptÃ©es au changement climatique. Aujourd'hui, et encore
plus demain, l'eau sera plus rare : ces projets n'en tiennent pas compte",Â alerte l'Ã©lue qui, comme d'autres Ã©lus
Ã©cologistes, demande un moratoire pour unÂ "vrai projet de territoire pour la gestion de l'eau".

France 3 RÃ©gions/France Info







Concours Il y a de la vie dans l'eau !

Le concours d'affiches et vidÃ©os "Il y a de la vie dans l'eau ! Aujourd'hui et demain" invite les Ã©lÃ¨ves Ã  mener une
rÃ©flexion sur les enjeux de l'eau, et Ã  rÃ©aliser une affiche ou une vidÃ©o qui illustrera les effets (sÃ©cheresse, inondations)
du changement climatique sur l'eau et les milieux aquatiques (riviÃ¨res, marais, tourbiÃ¨res, Ã©tangs, estuaires, ou le
littoral) et les solutions possibles pour les prÃ©server. Envoyez vos projets d'affiches ou vidÃ©os jusqu'au 17 dÃ©cembre
2022, ils participeront Ã  la cÃ©lÃ©bration de la JournÃ©e mondiale de l'eau du 22 mars 2023. Le concours ouvert de la
maternelle au lycÃ©e dans le bassin Loire-Bretagne.

Tous les dÃ©tails
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SEINE-NORMANDIE

ÃŽle-de-France : La rÃ©gie publique d'Est Ensemble rÃ©unit son premier CA

La rÃ©gie publique de l'eau d'Est Ensemble a organisÃ© son premier conseil d'administration le 8 novembre. Une Ã©tape
importante pour cette nouvelle structure publique, qui sera mise en service en 2024. Est Ensemble a dÃ©cidÃ© de mettre en
œuvre un service public de l'eau au travers d'une rÃ©gie publique. AprÃ¨s 2 annÃ©es d'intenses nÃ©gociations avec le SEDIF,
cet objectif a Ã©tÃ© atteint par la crÃ©ation officielle de la RÃ©gie publique d'Eau et d'Assainissement d'Est Ensemble en
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Conseil de Territoire le 8 fÃ©vrier 2022. Ce premier conseil d'administration a vu l'Ã©lection de son prÃ©sident : Jean-Claude
Oliva ; d'un vice-prÃ©sident : Mohamed AÃ¯ssani ; enfin, de son directeur : Thierry Moreau. Il a aussi permis de valider les
statuts de la rÃ©gie qui se veut un outil majeur dans la rÃ©ponse du territoire d'Est Ensemble au dÃ©fi climatique, puisqu'elle
permettra de privilÃ©gier des choix Ã©cologiques et sobres en ressources et d'intÃ©grer les eaux pluviales urbaines dans son
pÃ©rimÃ¨tre de compÃ©tences. Son conseil d'administration se composera de 29 membres, comprenant notamment 21 Ã©lus
du Conseil de Territoire et 3 reprÃ©sentants des citoyens issus de la Convention citoyenne locale pour le climat et la
biodiversitÃ©. Par son activitÃ©, la rÃ©gie devra contribuer de faÃ§on importante Ã  la rÃ©alisation du droit humain Ã  l'eau et Ã 
l'assainissement sur les 9 villes du territoire, avec le lancement du travail pour la mise en place d'une tarification juste et
solidaire.

Pour Patrice Bessac, prÃ©sident d'Est Ensemble :Â "La rÃ©gie publique d'Est Ensemble concrÃ©tise des choix politiques en
garantissant aux habitants un service public Ã©cologiquement et socialement juste, qualitatif et utile Ã  toutes et tous ; et
Ã©conomiquement vertueux, avec une eau Ã  un juste prix et des marges rÃ©investies dans le patrimoine public."Â Dans les
prochaines semaines, les nouveaux administrateurs travailleront Ã  : recruter un effectif propre Ã  la rÃ©gie ; dÃ©finir la
politique gÃ©nÃ©rale des services publics, notamment la politique tarifaire ; valider la stratÃ©gie globale en matiÃ¨re
d'investissements ; renforcer le lien de proximitÃ© avec lesÂ usagers par l'information et par la participation des usagers-
citoyens.

CommuniquÃ© Est EnsembleÂ -Â Discours du premier prÃ©sidentÂ 
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OUTREMERS

Ã‰valuation du dispositif des offices de l'eau, rÃ©sultats acquis et pistes d'Ã©volution

Ã€Â la fin de l'annÃ©e 2000, prÃ¨s de 35 ans aprÃ¨s la crÃ©ation des agences de l'eau de mÃ©tropole, la loi d'orientation pour
l'outre-mer crÃ©ait, dans les dÃ©partements d'outre-mer, les offices de l'eau, Ã©tablissements publics rattachÃ©s au
dÃ©partement. AprÃ¨s plus d'une quinzaine d'annÃ©es d'existence, l'Inspection gÃ©nÃ©rale de l'environnement et du
dÃ©veloppement durable (IGEDD) a dressÃ© le bilan, l'Ã©valuation et les pistes de progrÃ¨s du "dispositif des offices de
l'eau", tout en prenant en compte notamment l'ensemble des Ã©volutions qu'ont connues les territoires concernÃ©s, la
politique de l'eau et de la biodiversitÃ©, le cadre communautaire, l'organisation de l'Ã‰tat.

IGEDDÂ - Rapport nÂ° 103386-01, mai 2022 (publiÃ© le 14 novembre)Â 
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PUBLICATIONS

Bilan du colloque du PIREN-Seine 2022

Le bilan du colloque du PIREN-Seine 2022, s'Ã©tant tenu les 6 et 7 octobre dernier, est en ligne. Y figurent toutes les
prÃ©sentations au format PDF, ainsi que leurs rÃ©sumÃ©s. Il est Ã©galement possible de voir/ou revoir les deux jours de cet
Ã©vÃ©nement, session par session. Un chapitrage permet d'accÃ©der plus rapidement Ã  une prÃ©sentation en particulier.

En PDF - Bilan du colloque

En STREAMING - Liste de lecture du colloque
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APPELS Ã€ MANIFESTATIONS D'INTÃ‰RÃŠTS

5Ã¨me AMI Ã‰valuation de l'efficacitÃ© des mesures de gestion Natura 2000

L'Office franÃ§ais de la biodiversitÃ© (OFB) lance un appel Ã  manifestations d'intÃ©rÃªt (AMI) finanÃ§ant ou cofinanÃ§ant des
suivis standardisÃ©s pour Ã©valuer l'efficacitÃ© de mesures de gestion mises en œuvre au sein du rÃ©seau Natura 2000. Il fait
suite Ã  quatre AMI prÃ©cÃ©demment lancÃ©s. Pour ce 5Ã¨me AMI, les projets devront concerner l'une ou l'autre de ces deux
mesures : la gestion d'espÃ¨ce vÃ©gÃ©tale exotique envahissante (suivis envisagÃ©s de 2023 Ã  2027 avec mise en place de
la gestion en ou Ã  partir d'automne 2023/hiver 2024 idÃ©alement) ; la restauration de milieux tourbeux (suivis envisagÃ©s de
2023 Ã  2027 avec mise en place de la gestion en ou Ã  partir d'automne 2023/hiver 2024 ou automne 2024/hiver 2025).

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 16 janvier 2023
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APPELS Ã€ PROJETS DES AGENCES

Loire-Bretagne

Appel Ã  initiatives

Lutte contre les macrodÃ©chets plastiques

Les plastiques sont les dÃ©chets les plus rÃ©pandus dans l'environnement marin. La proportion de dÃ©chets en mer
provenant de la terre est estimÃ©e Ã  environ 80 %. Cette pollution engendre non seulement une perte de biodiversitÃ©
marine mais Ã©galement de la pollution visuelle, une perte Ã©conomique et touristique. L'appel Ã  initiatives lancÃ© par
l'agence de l'eau Loire-Bretagne vise les collectivitÃ©s, les acteurs Ã©conomiques et les Ã©tablissements publics concernÃ©s
par des risques de transfert au milieu naturel de ces macro-dÃ©chets plastiques sur l'ensemble du bassin.

L'appel Ã  initiatives vise les macrodÃ©chets plastiques et rÃ©pond aux deux actions 16 et 18 du Plan d'actions ZÃ©ro dÃ©chet
plastique en mer (l'action 16 qui vise Ã  expÃ©rimenter des dispositifs de lutte contre les macrodÃ©chets dans les systÃ¨mes
de traitement d'eaux usÃ©es et eaux pluviales et mettre en place des suivis de ces nouveaux dispositifs et des dispositifs
existants afin de mesurer des flux rÃ©els ; l'action 18 qui vise Ã  limiter les fuites de biomÃ©dias filtrants en plastique depuis
les stations de traitement des eaux rÃ©siduaires urbaines). Les projets devront permettre de limiter les flux de pollutions
plastiques au milieu naturel. Ils devront contribuer Ã  expÃ©rimenter et mettre en œuvre des actions concrÃ¨tes d'interception
de la pollution par les macros-dÃ©chets plastiques, des systÃ¨mes d'assainissement des eaux usÃ©es et des eaux pluviales
(y compris par des amÃ©nagements par gestion intÃ©grÃ©e des eaux pluviales). Les projets devront s'inscrire dans le cadre
d'une dÃ©marche globale, partenariale, mobilisatrice et ambitieuse, sur une thÃ©matique Ã  enjeux Ã  la croisÃ©e de diffÃ©rentes
politiques publiques. Sont particuliÃ¨rement visÃ©s : les collectivitÃ©s territoriales et leurs groupements sur l'ensemble du
bassin Loire-Bretagne ; les acteurs Ã©conomiques et Ã©tablissements publics concernÃ©s par des risques de transfert au
milieu naturel de macrodÃ©chets plastiques et biomÃ©dias filtrants en plastique. Un montant de 2 millions d'euros est
consacrÃ© Ã  cet appel Ã  projet, avec des subventions au taux maximal de 70 %.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 06 janvier 2023
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Rhin-Meuse
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SpÃ©cial Bailleurs sociaux

Projets d'amÃ©nagements urbains, place Ã  l'eau et Ã  la nature !

L'Agence de l'eau Rhin-Meuse lance la 2Ã¨me Ã©dition de son appel Ã  projets en direction des bailleurs sociaux. Les
bailleurs sociaux sont les propriÃ©taires d'un patrimoine bÃ¢ti mais Ã©galement souvent de l'ensemble des infrastructures
associÃ©es (voiries, rÃ©seaux, espaces verts...), qui reprÃ©sentent des surfaces consÃ©quentes de l'espace urbain. Ils sont
donc un acteur-clÃ© de la ville permÃ©able et durable. Leurs opÃ©rations courantes ou plus structurantes constituent des
opportunitÃ©s pour une autre gestion de l'eau (infiltration dans les espaces verts ou surfaces permÃ©ables...) mais aussi
pour la prÃ©servation voire l'amÃ©lioration de la biodiversitÃ©, offrant ainsi un meilleur cadre de vie. L'Agence de l'eau
entend ainsi accompagner et accÃ©lÃ©rer la transition Ã©cologique et le dÃ©veloppement durable des espaces urbanisÃ©s en
limitant l'artificialisation des sols, les Ã®lots de chaleur, l'Ã©rosion de la biodiversitÃ© et l'Ã©talement urbain. L'agence de l'eau
consacrera ainsi une enveloppe de 3 millions d'euros. Les projets ciblÃ©s sont : les Ã©tudes (missions d'appui technique,
missions d'assistance Ã  maÃ®trise d'ouvrage...) ; les travaux (opÃ©rations de dÃ©simpermÃ©abilisation, de gestion intÃ©grÃ©e
des eaux pluviales...) ; les actions de sensibilisation et de communication.

Session 1 - 31 janvier 2023

Session 2 - 30 juin 2023

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ Â Â Â 
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RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse

Eau & biodiversitÃ© 2023

Dans le cadre de son 11Ã¨me programme d'intervention, l'Agence de l'eau lance des appels Ã  projets annuels sur la
thÃ©matique de la biodiversitÃ©. Les projets soutenus englobent : la restauration du fonctionnement global des milieux au
sein de la trame turquoise par des travaux de restauration des habitats secs et humides ; la restauration des habitats de
la trame bleue pour des espÃ¨ces cibles (hors champ des aides classiques). Ces espÃ¨ces de faune et de flore sont Ã 
dÃ©finir localement en fonction des enjeux et des menaces ; la restauration des continuitÃ©s Ã©cologiques favorisant la
circulation des espÃ¨ces-cibles au cours de leur cycle de vie (crÃ©ation / restauration d'un rÃ©seau de mares dans le cadre
d'une stratÃ©gie globale, plantations de haies dans le cadre d'une stratÃ©gie globale...) ; les opÃ©rations "Marathon de la
biodiversitÃ©" visant Ã  recrÃ©er des infrastructures agro-Ã©cologiques (haies, mares...) ; les Ã©tudes opÃ©rationnelles de
caractÃ©risation de la "trame turquoise" prÃ©alables aux actions Ã  mener Ã  cette Ã©chelle ; les Ã©tudes opÃ©rationnelles,
prÃ©alables aux actions, visant la restauration de la biodiversitÃ© aquatique et humide de la trame bleue et de la trame
turquoise.

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 30 avril 2023
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Eau et participation citoyenne 2022-2023

Dans le contexte actuel de changement climatique, la demande sociale d'agir au plus vite est en augmentation
constante. Les dÃ©marches participatives associant les citoyens peuvent Ãªtre une rÃ©ponse, notamment sur les enjeux de
l'eau. L'appel Ã  projets s'adresse aux collectivitÃ©s des bassins RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et Corse, compÃ©tentes en matiÃ¨re
d'eau, d'environnement, d'urbanisme et/ou d'amÃ©nagement du territoire. Les projets financÃ©s seront prioritairement des
actions et expÃ©rimentations par le grand public, prÃ©figurant un passage Ã  l'action Ã  une plus grande Ã©chelle, sur un ou
plusieurs des enjeux de l'eau sur le territoire ; mais aussi des dÃ©bats d'idÃ©es autour des enjeux de l'eau (avec experts,
contributions individuelles ou collectives, acteurs du territoire, etc.).
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Soutien Ã  l'Ã©mergence de filiÃ¨res agricoles Ã  bas niveau d'intrants

Dans le contexte de changement climatique et de pollutions des eaux par les nitrates et les pesticides encore
significatives, un des leviers majeurs de la politique d'intervention de l'Agence de l'eau RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e Corse est
l'accompagnement de la transition des systÃ¨mes agricoles vers des pratiques Ã  faible impact sur la ressource en eau,
tant du point de vue quantitatif que qualitatif. Afin de faciliter l'Ã©mergence de nouveaux projets de filiÃ¨res agricoles Ã  bas
niveau d'intrants, l'agence engage un appel Ã  manifestation d'intÃ©rÃªt de 1,5 million d'euros. Sur les territoires des bassins
RhÃ´ne-MÃ©diterranÃ©e et de Corse, cette initiative s'adresse : aux opÃ©rateurs Ã©conomiques des filiÃ¨res (coopÃ©ratives,
collectifs d'agriculteurs, organismes de dÃ©fense et de gestion de signes de qualitÃ©, nÃ©gociants, industriels,
distributeurs...) ; aux collectivitÃ©s concernÃ©es par les enjeux de restauration de la qualitÃ© de l'eau ou de rÃ©sorption des
dÃ©sÃ©quilibres quantitatifs (notamment les collectivitÃ©s Ã  l'initiative de projets alimentaires territoriaux), aux organismes de
dÃ©veloppement agricole. L'appel cible l'accompagnement de la phase d'Ã©mergence de filiÃ¨res agricoles bas niveau
d'intrants : Ã©tude de faisabilitÃ© d'une filiÃ¨re bas niveau d'intrants (Ã©tude de viabilitÃ© technique et Ã©conomique dont Ã©tude
de marchÃ©), animation associÃ©e, caractÃ©risation de la vulnÃ©rabilitÃ© des zones Ã  enjeux "eau" concernÃ©es et analyse de la
rÃ©duction d'impact potentielle...

DÃ©pÃ´t des dossiersÂ - 31 dÃ©cembre 2022Â 
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Maroc/IsraÃ«l

MÃ©morandum d'entente entre l'ONEE et Mekorot

L'Office national de l'Ã©lectricitÃ© et de l'eau potable (ONEE) et la Compagnie nationale des eaux de l'Ã‰tat d'IsraÃ«l,
Mekorot, ont signÃ© un mÃ©morandum d'entente dans les domaines de l'eau potable et de l'assainissement liquide.
ParaphÃ© par Abderrahim El Hafidi, directeur gÃ©nÃ©ral de l'ONEE, et Yitzhak Aharonovich, prÃ©sident de Mekorot, en marge
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du Global Investment Forum 2022 tenu Ã  Marrakech, cet accord intervient suite au mÃ©morandum d'entente conclu le 22
dÃ©cembre 2020 entre le gouvernement du Royaume et le gouvernement de l'Ã‰tat d'IsraÃ«l portant sur l'innovation et le
dÃ©veloppement des ressources en eau. Le mÃ©morandum d'entente a pour objectif d'Ã©tablir un cadre pour la rÃ©alisation
d'actions de coopÃ©ration entre les deux parties dans les domaines du dessalement d'eau de mer, de l'amÃ©lioration des
performances des ouvrages d'eau potable, de la gestion des installations par le dÃ©veloppement de la digitalisation et des
systÃ¨mes d'information gÃ©ographique, de la qualitÃ© de l'eau, de la gestion des boues issues des stations de traitement
d'eau potable et de l'introduction de technologies innovantes notamment en matiÃ¨re de rÃ©utilisation des eaux usÃ©es
traitÃ©es.

Maghreb Arabe Presse (Rabat) -Â AllAfricaÂ Â 
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AlgÃ©rie

Projet de dÃ©cret pour la crÃ©ation l'Agence nationale de dessalement de l'eauÂ 

Le gouvernement a examinÃ© en conseil des ministres, un projet de dÃ©cret exÃ©cutif portant sur la crÃ©ation, l'organisation
et le fonctionnement de la future agence nationale de dessalement de l'eau. Selon le communiquÃ© des services du
Premier ministre, ce projet de texte vient en application des orientations du prÃ©sident de la RÃ©publique relatives Ã  la
stratÃ©gie nationale de dÃ©veloppement des ressources en eau non conventionnelle. Cette agence aura pour mission de
superviser les Ã©tudes stratÃ©giques en matiÃ¨re de dessalement de l'eau, de rÃ©aliser les stations de dessalement de l'eau
et d'en assurer la gestion et la maintenance, et de mettre l'eau produite Ã  disposition des organismes chargÃ©s de la
distribution de l'eau.

AlgÃ©rie Presse Service (Alger) -Â AllAfricaÂ Â 
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Congo-Brazzaville

Les femmes, maÃ®tresses de la valorisation de l'eau dans l'agriculture

Le Partenariat national de l'eau (PNE) du Congo, en collaboration avec Global Water Partnership-Afrique centrale (GWP-
CAF), a organisÃ© Ã  Brazzaville un atelier de renforcement des capacitÃ©s des acteurs institutionnels pour amÃ©liorer la
gouvernance et inciter les investisseurs privÃ©s au dÃ©veloppement des secteurs eau et agriculture.Depuis 2020,
l'organisation GWP-CAF implÃ©mente le programme d'appui Water, Climate, Developpement and Gender qui se propose
de rÃ©aliser l'Ã©galitÃ© des sexes dans la planification et le dÃ©veloppement des investissements rÃ©silients au climat dans les
secteurs de l'eau.Â "En RÃ©publique du Congo, les femmes reprÃ©sentent 52 % de la population. La population active
agricole est estimÃ©e Ã  300 000 personnes dont 70 %, soit 210 000 sont des femmes", a indiquÃ© Alain Hypolithe IssiÃ©,
directeur gÃ©nÃ©ral de l'intÃ©gration de la femme au dÃ©veloppement.

FortunÃ© Ibara, Les DÃ©pÃªches de Brazzaville (Brazzaville) -Â AllAfricaÂ Â 
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Congo-Kinshasa
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Le tonneau des DanaÃ¯des des communes

Les inondations dans la ville-province de Kinshasa ont sonnÃ© le glas de la mauvaise gestion de la capitale de la
RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo par les bourgmestres de diffÃ©rentes communes. Les efforts entrepris par le
gouvernement Ã  travers divers projets d'assainissement ont Ã©tÃ© engloutis dans un tonneau des DanaÃ¯des par manque
de relais au niveau local. La responsabilitÃ© de l'insalubritÃ© Ã  Kinshasa incombe inexorablement Ã  ces anciens
bourgmestres qui, en l'absence de plan cadastral, ont prospÃ©rÃ© en vendant au privÃ© tous les espaces verts disponibles et
en dÃ©laissant les voiries. Pour la RDC qui doit abriter les IXe Jeux de la Francophonie Ã  l'Ã©tÃ© 2023 c'est une vÃ©ritable
course Ã  la montre qui est engagÃ©e pour retrouver un semblant de ses allures d'antan.

La ProspÃ©ritÃ© (Kinshasa) -Â AllAfricaÂ Â 







PrÃ©judice Ã©cologique : La pÃ©troliÃ¨re franÃ§aise Perenco assignÃ©e en justice

Sherpa et les Amis de la Terre France, soutenues par l'ONG Environmental Investigation Agency (EIA-US), engagent
une action en justice contre la sociÃ©tÃ© Perenco SA en raison des pollutions liÃ©es aux activitÃ©s pÃ©troliÃ¨res du groupe en
RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC). Il s'agit du premier contentieux visant Ã  engager la responsabilitÃ© d'une
entreprise franÃ§aise pour obtenir rÃ©paration de prÃ©judices Ã©cologiques survenus Ã  l'Ã©tranger. [Nota. DÃ©jÃ  reconnu depuis
2012 dans la jurisprudence en France, le prÃ©judice Ã©cologique a Ã©tÃ© inscrit dans le Code civil par la loi BiodiversitÃ© en
2016. Il y est dÃ©fini comme touteÂ "atteinte non nÃ©gligeable aux Ã©lÃ©ments ou aux fonctions des Ã©cosystÃ¨mes ou aux
bÃ©nÃ©fices collectifs tirÃ©s par l'Homme de l'environnement"]. Cette assignation fait suite Ã  des annÃ©es d'enquÃªte en lien
avec la sociÃ©tÃ© civile congolaise et une premiÃ¨re action "avant procÃ¨s" visant Ã  lever le voile sur l'opacitÃ© de l'entreprise.

Perenco est une multinationale spÃ©cialisÃ©e dans l'extraction de puits de pÃ©trole en fin de vie. Alors qu'elle est trÃ¨s peu
connue du grand public, de nombreux rapports dÃ©noncent des atteintes Ã  l'environnement et aux droits humains dans les
diffÃ©rents pays oÃ¹ les sociÃ©tÃ©s du groupe opÃ¨rent. Unique opÃ©rateur pÃ©trolier en RDC, le groupe Perenco opÃ¨re via
plusieurs sociÃ©tÃ©s dans la zone littorale de Muanda qui abrite une biodiversitÃ© trÃ¨s riche, notamment dans la rÃ©serve
naturelle du Parc marin des Mangroves. Torchage illÃ©gal du gaz, passage de conduites vÃ©tustes dans les riviÃ¨res,
mauvais entretien des installations pÃ©troliÃ¨res occasionnant des rejets frÃ©quents de brut dans la nature, incinÃ©ration et
enfouissement de dÃ©chets pÃ©troliers sans traitement prÃ©alable... de nombreux rapports font Ã©tat de pratiques
particuliÃ¨rement dangereuses pour l'environnement et la santÃ© des communautÃ©s riveraines. En particulier, plusieurs
Ã©tudes scientifiques, enquÃªtes d'associations congolaises et internationales (RENAD, CEPECO, CCFD-Terre Solidaire,
etc.), et mÃªme un rapport de la Commission d'enquÃªte du SÃ©nat congolais, rÃ©vÃ¨lent une pollution chronique de l'eau, de
l'air et du sol. Selon ces diffÃ©rentes sources, les pollutions liÃ©es aux activitÃ©s pÃ©troliÃ¨res impactent les Ã©cosystÃ¨mes
ainsi que les ressources disponibles pour les communautÃ©s, qui vivent essentiellement de l'agriculture. Les Amis de la
Terre France et Sherpa assignent Perenco SA devant le Tribunal judiciaire de Paris. Elles demandent que Perenco SA
soit condamnÃ©e Ã  rÃ©parer les prÃ©judices Ã©cologiques causÃ©s en RDC, au titre de sa responsabilitÃ© civile. Les associations
soutiennent que la sociÃ©tÃ© franÃ§aise n'a pas pris les mesures nÃ©cessaires pour prÃ©venir et mettre un terme aux
pollutions, alors qu'elle dÃ©tient la capacitÃ© d'intervenir et affirme avoir mis en place une politique RSE qui s'Ã©tend Ã  ses
activitÃ©s Ã  l'Ã©tranger. Les associations demandent Ã©galement au Tribunal judiciaire de contraindre l'entreprise Ã  prendre
des mesures pour faire cesser les dommages environnementaux et prÃ©venir de nouvelles atteintes Ã  l'environnement.
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Exacerbation des pertes Ã©conomiques dues aux phÃ©nomÃ¨nes mÃ©tÃ©orologiques extrÃªmes

Les pertes Ã©conomiques dues Ã  la sÃ©cheresse, aux inondations et aux glissements de terrain ont explosÃ© en Asie.
D'aprÃ¨s un nouveau rapport de l'Organisation mÃ©tÃ©orologique mondiale (OMM), rien qu'en 2021, les alÃ©as
mÃ©tÃ©orologiques et hydrologiques ont touchÃ© prÃ¨s de 50 millions de personnes et causÃ© des dÃ©gÃ¢ts Ã  hauteur de 35,6
milliards de dollars US au total.

Le rapport sur l'Ã©tat du climat en Asie en 2021 met en Ã©vidence la faÃ§on dont les effets du changement climatique
provoquent des pertes humaines, financiÃ¨res et environnementales de plus en plus lourdes, aggravent l'insÃ©curitÃ©
alimentaire et la pauvretÃ© et freinent le dÃ©veloppement durable. Ce rapport prÃ©sente Ã©galement des perspectives
inquiÃ©tantes en matiÃ¨re de stress hydrique. Les hautes montagnes asiatiques, y compris l'Himalaya et le plateau
tibÃ©tain, contiennent le plus grand volume de glace en dehors de la rÃ©gion polaire, avec une couverture glaciaire
d'environ 100 000 km2. En raison des conditions exceptionnellement chaudes et sÃ¨ches de 2021, le taux de fonte des
glaciers s'est Ã©levÃ© et de nombreux glaciers ont subi des pertes de masse considÃ©rables. Ces "chÃ¢teaux d'eau" du
monde sont indispensables pour approvisionner en eau douce la partie la plus densÃ©ment peuplÃ©e de la planÃ¨te. Le
recul des glaciers a donc des implications majeures pour les gÃ©nÃ©rations futures. Par ailleurs, les phÃ©nomÃ¨nes
extrÃªmes liÃ©s Ã  l'eau constituent d'ores et dÃ©jÃ  les catastrophes les plus importantes en Asie.Â "Les indicateurs climatiques
et les phÃ©nomÃ¨nes extrÃªmes prÃ©sentÃ©s dans ce rapport, ainsi que les prÃ©visions d'augmentation des prÃ©cipitations sur
une grande partie de l'Asie, montrent Ã  quel point il est vital de renforcer les systÃ¨mes d'alerte prÃ©coce", a dÃ©clarÃ© le
secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'OMM, Petteri Taalas.Â "Le programme en faveur d'alertes prÃ©coces pour tous lancÃ© par les Nations
Unies contribuera Ã  protÃ©ger les populations de phÃ©nomÃ¨nes mÃ©tÃ©orologiques extrÃªmes plus frÃ©quents et plus intenses -
 et il y a de grandes lacunes Ã  combler en Asie", a-t-il poursuivi.

Ce rapport, qui a Ã©tÃ© Ã©laborÃ© conjointement avec la Commission Ã©conomique et sociale pour l'Asie et le Pacifique
(CESAP) des Nations unies, a Ã©tÃ© prÃ©sentÃ© Ã  Charm el-Cheikh, en Ã‰gypte, lors de la COP27.

State of the Climate in Asia 2021

OMM



Â 



Chine

SystÃ¨mes d'irrigation remarquables

L'OING Commission internationale des irrigations et du drainage (CIID) vient de rÃ©actualiser sa liste des structures
d'irrigation du patrimoine mondial (WHIS). Quatre ancestraux systÃ¨mes chinois viennent ainsi complÃ©ter la liste dont les
terrasses de Chongyi Shangbao couvrant une superficie d'environ 3 400 hectares dans la rÃ©gion montagneuse du comtÃ©
de Chongyi, dans la province du Jiangxi. Construites sur des pentes abruptes dÃ¨s la dynastie Song (960-1279), ces
terrasses ont Ã©tÃ© perfectionnÃ©es sous les dynasties Ming et Qing.
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CrÃ©Ã©e en 1950, la CIID est une organisation internationale visant Ã  stimuler les Ã©changes scientifiques et technologiques
sur l'irrigation, le drainage et la lutte contre les crues. La dÃ©signation WHIS, Ã©tablie par la CIID en 2014, vise Ã  protÃ©ger et
promouvoir les projets d'irrigation de valeur historique et leur expÃ©rience scientifique.

People Daily
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Les stades de le Coupe du monde au Qatar irriguÃ©s par la technologie chinoise

C'est une technologie d'irrigation intelligente chinoise qui est mise en œuvre au Qatar pour la Coupe du monde 2022, qui a
dÃ©butÃ© le 20 novembre. ProtÃ©gÃ©e par une trentaine de brevets, la technologie a Ã©tÃ© dÃ©veloppÃ©e par l'UniversitÃ© du
Ningxia, qui l'a dÃ©ployÃ©e Ã  grande Ã©chelle depuis 2020 dans les zones arides d'Oman, des Ã‰mirats arabes unis, de
l'Ã‰gypte et d'autres pays.

Yishuang Liu -Â People Daily
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Canada

Ottawa promet une meilleure prÃ©paration aux impacts de la crise climatique

Le gouvernement Trudeau promet de mieux outiller les diffÃ©rentes rÃ©gions du Canada afin qu'elles puissent affronter les
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impacts de la crise climatique, qui ne cessent de s'amplifier. Une premiÃ¨re enveloppe nationale de financement de 1,6
milliard de dollars a d'ailleurs Ã©tÃ© annoncÃ©e, une somme qui est en deÃ§Ã  des seules demandes des municipalitÃ©s du
QuÃ©bec.

Le Canada se rÃ©chauffe deux Ã  trois fois plus rapidement que la moyenne mondiale. Au QuÃ©bec, par exemple, depuis
1950, la tempÃ©rature moyenne a augmentÃ© de 1 Â°C Ã  3 Â°C selon les rÃ©gions. Ce n'est toutefois que le prÃ©lude de ce qui
nous attend si l'action climatique mondiale continue de manquer d'ambition.Â "Les tempÃ©ratures moyennes annuelles au
QuÃ©bec pourraient continuer d'augmenter de 3,5 Â°C Ã  l'horizon 2050 par rapport Ã  la pÃ©riode 1981-2010. Ã€ l'horizon 2080,
ces changements pourraient atteindre plus de 6 Â°C", selon ce qui se dÃ©gage d'un rapport produit Ã  la demande du
gouvernement fÃ©dÃ©ral et publiÃ© en aoÃ»t dernier.

Alexandre Shields -Â Le Devoir
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Schefferville marquÃ©e Ã  vie par les eaux rouges de Tata Steel

Espaces Autochtones s'est penchÃ© sur les dÃ©tails du dÃ©versement d'eaux rouges par Tata Steel en provenance de sa
mine de Schefferville en 2018. La miniÃ¨re opÃ¨re une installation Ã  plus de 1 000 kilomÃ¨tres au nord de MontrÃ©al et dont
la mine s'Ã©tend sur deux provinces : celle du QuÃ©bec et celle de Terre-Neuve-et-Labrador. L'entreprise a Ã©tÃ© mise Ã 
l'amende en 2021 pour avoir contrevenu Ã  la Loi sur la protection de l'environnement Ã  hauteur de 33 000 dollars. Ã€ l'Ã©tÃ©
2018, son bassin de sÃ©dimentation censÃ© contenir les eaux sales avait rompu, entraÃ®nant un dÃ©versement. Les experts
affirment que les consÃ©quences du dÃ©versement vont perdurer dans le temps.

Delphine Jung -Â Radio-Canada

Photo Benjamin Jancewicz
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DÃ©contaminer des terrains coÃ»tera des milliards au Canada

DÃ©contaminer l'ensemble des sites fÃ©dÃ©raux coÃ»tera plusieurs milliards de dollars au Canada. Par exemple, la
dÃ©contamination de l'ancien emplacement de la mine Giant, dans les Territoires du Nord-Ouest, coÃ»tera Ã  lui seul 4,38
milliards de dollars, un sommet au pays. Les travaux, qui se sont amorcÃ©s en 2005, se prolongeront jusqu'en 2038.
Jusqu'Ã  maintenant, le coÃ»t s'Ã©lÃ¨ve Ã  710 millions. Cette somme ne comprend pas l'entretien Ã  long terme du
terrain.Â "Cela ne me dÃ©range pas tellement qu'il en coÃ»tera 4 milliards dollars pour dÃ©contaminer la mine Giant. Ce qui
me trouble vraiment, c'est le fait que le fardeau reposera uniquement sur les Ã©paules des contribuables", dit David
Livingstone, prÃ©sident du conseil de surveillance de la mine Giant.

L'inventaire des sites contaminÃ©s fÃ©dÃ©raux (ISCF) recense plus de 23 000 emplacements, dont 17 602 ont Ã©tÃ© fermÃ©s Ã  la
suite Ã  d'examens historiques, d'analyses dÃ©taillÃ©es, d'activitÃ©s d'assainissement ou de mesures de suivi Ã  long terme.
On s'attend Ã  ce que tous ces travaux de dÃ©contamination coÃ»tent plusieurs milliards de dollars au cours des prochaines
annÃ©es, mais il est encore impossible d'en prÃ©ciser le total exact. Le Plan d'action pour les sites contaminÃ©s fÃ©dÃ©raux a
Ã©tÃ© Ã©tabli en 2005. Ce programme s'Ã©chelonnant sur 15 ans Ã©tait financÃ© Ã  hauteur de 4,54 milliards de dollars par le
gouvernement canadien. Il a Ã©tÃ© reconduit pour une pÃ©riode supplÃ©mentaire de 15 ans, de 2020 Ã  2034, et dotÃ© pour les
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cinq premiÃ¨res annÃ©es d'un financement de 1,16 milliard.

Emily Blake, La Presse canadienneÂ -Â Le DevoirÂ 
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Boom de permis d'exploration miniÃ¨re dans le sud du QuÃ©bec

En seulement deux ans, le nombre de permis d'exploration miniÃ¨re a bondi de prÃ¨s de 100 %, en moyenne, dans trois
rÃ©gions du sud du QuÃ©bec, soit l'Estrie, le Bas-Saint-Laurent et la GaspÃ©sie. Cette abondance de titres miniers pourrait
nuire Ã  la protection des milieux naturels, selon les organisations environnementales qui ont compilÃ© ces donnÃ©es. Les
cartes des permis d'exploration permettent de constater que plusieurs chevauchent des zones protÃ©gÃ©es, des riviÃ¨res,
des forÃªts anciennes ou encore des habitats fauniques importants, principalement en GaspÃ©sie.

Alexandre Schields -Â Le Devoir
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GÃ©othermie : Une deuxiÃ¨me vie pour les anciennes mines

Le complexe minier King-Beaver-Bell a laissÃ© un immense cratÃ¨re dans le paysage de Thetford Mines. AbandonnÃ©
depuis 2008, cet endroit est hantÃ© par le spectre de l'amiante. Or, pour des experts en gÃ©othermie, c'est une vÃ©ritable
mine d'or. Le professeur Jasmin Raymond de l'Institut national canadien de la recherche scientifique (INRS) s'intÃ©resse
au potentiel gÃ©othermique d'anciens sites miniers du secteur.

Le TÃ©lÃ©journal du QuÃ©bec -Â Radio-CanadaÂ Â 







CanadaÂ - QuÃ©bec

Les dÃ©versements d'eaux usÃ©es en baisse de 30 % en 2021

Les municipalitÃ©s quÃ©bÃ©coises dÃ©versent de moins en moins d'eaux usÃ©es dans les milieux naturels, selon un palmarÃ¨s
de la Fondation RiviÃ¨res. Le QuÃ©bec a enregistrÃ© 36 391 dÃ©versements en 2021, contre 52 794 l'annÃ©e prÃ©cÃ©dente.
Cette embellie pourrait Ãªtre temporaire, prÃ©vient l'organisme environnemental qui vient de dÃ©voiler son classement. L'an
dernier, un printemps sec conjuguÃ© Ã  un Ã©tÃ© peu pluvieux explique la diminution d'environ 30 % observÃ©e par rapport Ã 
2020, indique le directeur gÃ©nÃ©ral de la Fondation, AndrÃ© BÃ©langer. Les dÃ©versements se produisant quand il y a des
quantitÃ©s d'eau trop importantes dans les rÃ©seaux d'Ã©gout. Par contre, on peut s'attendre qu'en 2022 les chiffres soient
moins intÃ©ressants parce que le printemps a Ã©tÃ© trÃ¨s pluvieux, la fonte a Ã©tÃ© assez rapide et l'Ã©tÃ© l'a Ã©tÃ© tout autant. Cela
va avoir des impacts directs sur la capacitÃ© des rÃ©seaux de gÃ©rer cette eau-lÃ , invoque M. BÃ©langer. Il croit que le
prochain portrait affichera un niveau similaire Ã  celui de 2020, ce qui serait considÃ©rÃ© comme une trÃ¨s bonne nouvelle,
alors que le nombre de dÃ©versements s'Ã©levait au-dessus de 60 000 en 2019.

Le palmarÃ¨s de la Fondation compare les performances de 700 municipalitÃ©s du QuÃ©bec en mesurant l'intensitÃ© des
dÃ©versements par habitant. Cet indicateur est Ã©galement en baisse globalement depuis cinq ans pour un nombre
croissant de municipalitÃ©s, ce qui dÃ©montre que la province est sur la bonne voie.
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La Presse Canadienne -Â Radio-Canada

PhotoÂ  Ryan Remiorz
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Du fumier humain dans les champs

Les boues d'Ã©puration de certaines municipalitÃ©s et industries servent d'engrais dans les champs. Souvent offertes
gratuitement, voire payÃ©es, ces boues reprÃ©sentent un gain Ã©conomique majeur pour les agriculteurs et une baisse
notoire des Ã©missions de gaz Ã  effet de serre, par l'Ã©vitement de leur enfouissement. Ces avantages ne font aucun doute,
mais leur utilisation soulÃ¨ve tout de mÃªme de nombreuses questions. Dans l'Ã‰tat du Maine, des agriculteurs
commencent Ã  utiliser les boues d'Ã©puration dans leurs champs dans les annÃ©es 1980. Mais aujourd'hui, ils sont aux
prises avec l'hÃ©ritage toxique de ces matiÃ¨res. D'ailleurs, en aoÃ»t dernier, le Maine est devenu le premier Ã‰tat amÃ©ricain
Ã  bannir l'Ã©pandage des boues d'Ã©puration aprÃ¨s avoir dÃ©couvert qu'elles Ã©taient contaminÃ©es par des produits
chimiques Ã©ternels. Au QuÃ©bec, le ministÃ¨re de l'Environnement va engager en 2023 un projet de recherche pour
identifier ces contaminants, pour beaucoup relevant de la grande famille des PFAS (substances perfluoroalkylÃ©es et
polyfluoroalkylÃ©es).

Carine Monat, GeneviÃ¨ve Brault -Â Radio-CanadaÂ Â (24 min)



Â 



PremiÃ¨res Nations

L'Atlantic First Nations Water Authority : Premier service d'approvisionnement autochtone

C'est maintenant officiel aprÃ¨s qu'un accord ait Ã©tÃ© signÃ© Ã  Halifax le 7 novembre : l'Atlantic First Nations Water Authority
(AFNWA) devient le premier service d'approvisionnement en eau autochtone au pays. Il s'agit d'une Ã©tape importante,
car elle donne pleinement le contrÃ´le de la gestion de l'eau et des eaux usÃ©es aux PremiÃ¨res Nations.

L'accord de transfert a Ã©tÃ© signÃ© par le chef de la Potlotek First Nation, Wilbert Marshall, et membre de l'Atlantic First
Nations Water Authority, par Carl Yates, prÃ©sident et directeur gÃ©nÃ©ral de l'AFNWA, et par Patty Hajdu, ministre fÃ©dÃ©rale
des Services aux Autochtones. La signature amorce le transfert de la responsabilitÃ© de l'exploitation, de l'entretien et de
l'amÃ©lioration des immobilisations de tous les actifs d'approvisionnement en eau et de traitement des eaux usÃ©es des
PremiÃ¨res Nations participantes Ã  l'AFNWA dirigÃ©e par des Autochtones. L'accord de transfert permet aux PremiÃ¨res
Nations de se joindre officiellement Ã  la rÃ©gie de l'eau aprÃ¨s avoir reÃ§u l'approbation des membres de leur communautÃ©.
Une fois terminÃ©e, l'AFNWA assumera la responsabilitÃ© des services d'approvisionnement en eau et de traitement des
eaux usÃ©es pour jusqu'Ã  4 500 mÃ©nages et entreprises situÃ©s dans jusqu'Ã  17 PremiÃ¨res Nations participantes. Cela
reprÃ©sente environ 60 % de la population vivant dans les rÃ©serves des communautÃ©s des PremiÃ¨res Nations du Canada
atlantique. L'AFNWA aidera tous les exploitants de rÃ©seaux d'aqueduc et d'Ã©gout Ã  obtenir la certification pour exploiter
leurs installations respectives et Ã  maintenir leur certification par la formation continue. L'AFNWA travaillera avec les
employÃ©s pour dÃ©terminer leurs objectifs de perfectionnement professionnel et les soutenir dans leurs Ã©tudes et leur
formation. L'AFNWA travaillera Ã©galement au renforcement des capacitÃ©s au sein des communautÃ©s en embauchant des
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stagiaires et en appuyant leur perfectionnement professionnel. Le gouvernement du Canada s'est engagÃ© Ã  verser
quelque 257 millions de dollars par l'entremise de Services aux Autochtones, dont 173 millions de dollars sur 10 ans
provenant du Budget de 2022, pour fournir un financement durable pour les activitÃ©s et les programmes
d'immobilisations.

Services aux Autochtones Canada
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Sur la cÃ´te Ouest, les Ã©paulards jouent leur survie

Symboles de l'ocÃ©an Pacifique, emblÃ¨mes de nombreuses communautÃ©s autochtones, les Ã©paulards rÃ©sidents du Sud
sont en pÃ©ril, mis Ã  mal par les activitÃ©s humaines et menacÃ©s par les changements climatiques. Sur la cÃ´te ouest, en
Colombie-Britannique, scientifiques et PremiÃ¨res Nations se mobilisent, alors que l'espÃ¨ce joue sa survie.

En 2018, l'image d'une mÃ¨re Ã©paulard transportant son bÃ©bÃ© mort pendant 17 jours sur 1 500 km a fait le tour du monde
et mis en lumiÃ¨re la dÃ©tresse d'une espÃ¨ce en voie de disparition.

Alexandre Lepoutre, Justine Beaulieu-Poudrier -Â Radio-CanadaÂ Â 
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Ã‰tats-Unis

Boston : Le combat d'une ville construite Ã  fleur d'eau

Boston figure parmi les mÃ©tropoles cÃ´tiÃ¨res les plus menacÃ©es au monde par l'Ã©lÃ©vation du niveau de la mer. Selon les
pires scÃ©narios, ce niveau pourrait augmenter de 23 cm d'ici 2030, de 53 cm d'ici 2050 et de 92 cm d'ici 2070. Comment
cette ville de plus de 650 000 habitants peut-elle se prÃ©parer et protÃ©ger ses quartiers considÃ©rÃ©s Ã  risque ?

Karine Mateu -Â Radio-CanadaÂ 
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Mexique/France

Les communautÃ©s demandent Ã  Danone de quitter le territoire de Cholulteca

AprÃ¨s trois dÃ©cennies d'extraction d'eau par Bonafont, filiale de Danone, sur le territoire de Cholulteca (1,7 million de
litres d'eau par jour selon les mÃ©dias locaux), la mobilisation du groupe autochtone Pueblos Unidos a mis un terme aux
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opÃ©rations de l'entreprise dans la rÃ©gion en mars 2021. Toutefois Bonafont a rÃ©ussi Ã  obtenir des autoritÃ©s de transformer
son site de production d'eau en plateforme de distribution, ce que refusent les communautÃ©s estimant que cette
transformation se fera Ã©videmment au dÃ©triment d'autres communautÃ©s des nouvelles zones d'exploitation. Vendredi 18
novembre Ã  10h30, une dÃ©lÃ©gation de Pueblos Unidos, soutenue par SumOfUs, remettra une pÃ©tition aux dirigeants de
Danone, 17 boulevard Haussmann Ã  Paris.

La pÃ©tition de Pueblos Unidos
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Tachkent, OuzbÃ©kistan - Suez lance un contrat historique

Suez a signÃ© des accords historiques avec ses partenaires ouzbeks, la SociÃ©tÃ© nationale des eaux Uzsuvtaminot, la
municipalitÃ© de Tachkent et le ministÃ¨re de l'Investissement et du Commerce extÃ©rieur. Ces accords marquent l'entrÃ©e
en vigueur du projet de services d'eau et d'assainissement de la capitale Tachkent. Le contrat est Ã©tabli pour une durÃ©e
de 7 ans et un montant de 142 millions d'euros. L'accord englobe Ã©galement un partenariat stratÃ©gique global en vertu
duquel Suez va accompagner Uzsuvtaminot dans la modernisation et l'expansion des services d'eau au niveau national.
Uzsuvtaminot a planifiÃ© l'exÃ©cution de 62 projets dans le secteur de l'eau et de l'assainissement d'ici Ã  2025, pour un
montant total de 5 milliards d'euros. Compte tenu de cet ambitieux portefeuille de projets, Suez mobilisera sur place une
Ã©quipe expÃ©rimentÃ©e pour assister la sociÃ©tÃ© dans la planification, la conception, le suivi et l'exÃ©cution des projets Ã 
l'Ã©chelle nationale, ainsi que leur mise en service et le contrÃ´le de leur efficacitÃ©.Â Enfin, un accord de dÃ©veloppement
commun a Ã©galement Ã©tÃ© conclu en vue d'amÃ©liorer l'approvisionnement en eau dans la rÃ©gion de Sourkhan-Daria, ce
qui ouvrira la voie au dÃ©veloppement d'un important projet d'investissement dans les infrastructures hydrauliques de
cette rÃ©gion.Â 

Suez
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Saur finalise l'acquisition de Mobile Water Services

Le groupe Saur finalise l'acquisition de la division europÃ©enne Mobile Water Services de Veolia dans le cadre des
engagements pris par Veolia auprÃ¨s de la Commission europÃ©enne en matiÃ¨re de concurrence. Le groupe renforce
ainsi durablement ses activitÃ©s "eau industrielle", grÃ¢ce Ã  un portefeuille de solutions exhaustif. Mobile Water Services
garde ses initiales MWS mais devient Mobile Water Solutions. DotÃ© d'une flotte moderne et combinÃ©e, MWS comprend
une base d'actifs de prÃ¨s 500 unitÃ©s mobiles, employant plus de 80 personnes rÃ©parties entre le Royaume-Uni, la
France, l'Allemagne, l'Italie, le Benelux, l'Espagne, le Portugal, la Pologne et la SuÃ¨de. Ses activitÃ©s industrielles
englobent le traitement de l'eau, l'assainissement des eaux usÃ©es, le biogaz, la valorisation de l'Ã©nergie et des
ressources. Cette acquisition majeure permet Ã  Saur d'accompagner une grande diversitÃ© d'acteurs industriels dans le
cadre de services d'urgence, planifiÃ©s et pluriannuels.

Cette opÃ©ration vient parachever une annÃ©e 2022 dÃ©terminante pour le groupe, aprÃ¨s les acquisitions de : Flootech en
Finlande,Â  PWNT et de Byosisde aux Pays-Bas, Sodai en Italie et Aqua-Chem aux Ã‰tats-Unis.

Saur
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